
jjBOD-' 7 SEPTEMBRE 1843 
OLE-HUITIEME AKMEE. N' SUS 

GAZETTE DE 
■» ÉDITIîïà «ES BÉFARTERIEKS. ■ 

0NNBMENT1 

Trois Mois, 18 Francs, 

ta Mois, 36 Francs. 

L'année, 72 Francs. 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 
BVRJEAVXt 

RDE HARLAY-DD- PALAIS , 2. 

m coin du quai de l'Horloge, à Pari». 
n e 

(Lct lettre» doivent être affranchies.) 

,

 1CE
 CIVILE. — Cour royale de Douai : Presse; refus 

d'insertion d'arrêt de condamnation; dommages et inté-

rêts. — Tribunal de commerce de la Seine : Commis-

sionnaires de transports et voituriers; responsabilité; 

connaissement; modifications an droit commun; sinis-
tre en rivière; naufrage. 

J USTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation(ch. criminelle). 

Escroquerie; manœuvres frauduleuses; remise sponta-

née d'argent. — Cour royale de Rennes ( th. des mi-

ses en accusation) : Délit de presse; le National de 

r Ouest; péremption de l'action publique. —■ Cour d'as-

sises de la Haute-Saône : Accusation de parricide. — 

Tribunal correctionnel d'Etampes : Abus de confian-

ce;' détournement par desenfans au préjudice de la suc-

cession de leur père; question de pénalité. 

«J USTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Servitudes 

militaires; contravention: gardes du génie; affirmation 

des procès -verbaux; omission; nullité. 

TRIBUNAUX ETRANGERS. — Portugal. 6'oitr d'appel de 

Porto : Mariage nul: injonction aux époux de se sépa-

rer; refus; accusation de concubinage. 

N OMINATIONS JUDICIAIRES. 

C HRONIQUE. — Départemens. Pyrénées-Orientales (Perpi-

gnan) : Exécution capitale. — Paris : Appel; motif; 

confusion de peines. — Le condamné Goguet, dit Drouai-

not; refus de ratification du pourvoi formé en son nom; 

nouvelle instruction. —■ Un voyage à Paris. — Le singe 

et le sergent de ville. — Vols à l'hôtel garni. — La 

montre de l'étudiant. —-Conseil de guerre; tentative de 

meurt.c sur un chef de musique. — Meurtre. — 

Vol avec effraction; résistance du voleur. — Etranger. 

Portugal (Lisbonne; : Mise en jugement d'un pair et 
d'un député. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE DOUAI ( 1" chambre). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Audience du 
9 août. 

Présidence de M. Leroux de Bretagne 

rs journaux 

PRESSE. — REFUS D INSERTION D ARRET DE CONDAMNATION. 

DOMMAGES ET INTÉRÊTS. 

Le gérant d'un journal condamné à faire insérer un arrêt 
dans certaines feuilles qui lui sont étrangères ne peut être 
passible de dommages-intérêts par suite du refus d'insertion 
que lui opposent les gérans de ces feuilles, en vertu du droit 
qui leur appartient de ne pas publier un arrêt qui ne les 
concerne pas. 

Il doit en être ainsi même quant au refus d'insertion de la part 
du gérant auquel le journaliste condamné a cédé, depuis le 
jugement, mais avant l'arrêt, la propriété du journal dans le-
quel avait paru l'article qui a motivé la condamnation. 

Le sieur Maniel, ingénieur des ponls-et-ehaussées de 

l'arrondissement de Valenciennés, traduisit, en 1842, de-

vant le Tribunal civil de cette ville, le sieur Vaxin, ré-

dacteur-gérant de l'Impartial du Nord , à fins de con-

damnation en dommages et intérêts par suite d'un article 
inséré dans ce journal. 

Une. décision, en date du 27 novembre 1842, condamna 

le sieur V'axin envers le sieur Maniel, pour tous dom-

mages et intérêts, à l'insertion du jugement dans l'Impar-

tial, l'Echoie la frontière, le Courrier du Nord et l'E-
cho du Nord. 

Sur l'appel de ce jugement, interjeté tant par Vaxin que 

par Maniel, la Cour royale de Douai rendit, le 22 mars 1843, 

un arrêt qui condamnait le sieur Vaxin à 400 francs de 

dommages et intérêts, et, en outre, « à insérer ou faire in-

sérer à ses frais l'arrêt dans les quatre journaux sus-éuon-

ws, dans le délai d'un mois à partir de l'arrêt. » 

Dans l'intervalle du jugement à l'arrêt, par contrat au-

fhentique du 10 janvier 1843, le sieur Vaxin avait vendu 

* Deléeluze l'entière propriété de l'Impartial du Nord. 

Les insertions n'eurent pas lieu dans les diver 
«ans le délai imparti par la Cour. 

'.e G juillet, le sieur Maniel cita le sieur Vaxin devant la 

^our pour voir ordonner qu'il serait tenu de faire ou de 

«We faire les insertions dans les quatre journaux dans les 
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s jours de la signification, sous peine de 25 francs de 
kojntnages et intérêts par- chaque jour de retard. 

Le sieur Vaxin s'adressa par sommation aux gérans 
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s quatre journaux. Celui de l'Echo de la frontière seul 

onsentit à l'insertion ; les trois autres s'y refusèrent, en 
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Pose un refus formel. On veut mal à propos faire 

' entre le nouveau propriétaire aVT Impar-

tial et les autres journalistes, puisque, par acte sérieux 

et de bonne foi, Vaxin a aliéné ce journal avant l'arrêt. 

L'appel avait en ce moment neutralisé l'exécution du ju-

gement. Il n'y a de la part de Vaxin aucune imprévoyance 

à ne pas s'être réservé le droit de publier un jugement 

dont il provoquait et dont il espérait la réformation . Ce 

n'est pas, au reste, l'imprévoyance qui peut être mulctée 

d» dommages et intérêts, c'est un fait dommageable et 

imputable au moment de sa perpétration. Or, comment, 

en juillet 1843, imputer à Vaxin la non-insertion d'un ar-

rêt dans un journal qui depuis le mois de janvier précé-

dent lui est devenu complètement étranger? La décision 

d'appel n'est pas au reste purement confirmative du ju-

gement de Valenciennés, c'est l'arrêt, et non le jugement, 

que Vaxin est condamné à insérer; or l'arrêt est de plu-

sieurs mois postérieur à la mutation de propriété du jour-
nal. 

Après avoir entendu les conclusions- de M. l'avocat-

général Rabou, la Cour a rendu l'arrêt suivant : . 

ARRET. 

« Attendu que le 22 mars 1845, la Cour, saisie d'une action 
civile en réparation du dommage causé à l'ingénieur des 
ponts-et-chaussées Maniel par un article publié dans le numé-
ro de l'Impartial du Nord du 5 juin 1842, et qui était de na-
ture à porter atteinte à l'honneur et à la considération de ce 
fonctionnaire, a condamné Vaxin, entre autres réparations, 
à insérer et faire insérer à ses frais l'arrêt qu'elle a rendu 
contre lui dans le journal l'Impartial duNord, dans l'Écho de 
la Frontière, et dans le Courrier du Nord, qni s'impriment à 
Valenciennés, ainsi que dans l'Echo du Nord, qui s'imprime 
à Lille; qu'elle a ordonné, en outre, que ces insertions au-
raient lieu dans le délai d'un mois; 

» Que l'insertion prescrite a été faite dans l'Écho de la 
Frontière, mais que, nonobstant la signification de l'arrêt et 
l'expiration du délai, elle n'apoint eu heu dansles trois autres 
journaux ; que, pour l'ohtenir, Maniel s'est pourvu devant la 
Cour, et qu'ainsi ledit arrêt n'étant pas purement confirmatif, 
c'est aux magistrats qui l'ont rendu qu'il appartient de décider 
des difficultés relatives à son exécution; 

» Attendu que Vaxin s'est adressé aux gérans de ces trois 
journaux pour obtenir l'insertion ordonnée, sous l'offre d'en 
payer les frais, mais qu'ils s'y sont refusés, ainsi qu'il résulte 
de leurs réponses aux interpellations qui leur ont été faites 
par exploit des 15 et 17 juillet dernier; 

» Qu'il n'y a pas de différence à établir relativement à 
celte insertion entre l'Impartial et les deux autres journaux; 

» Qu'en effet, Vaxin n'est plus gérant de l'Impartial; 
» Qu'il avait cédé la propriété de ce journal à Deléeluze, 

sans aucune réserve, dès le mois de janvier 1845, par consé-
quent antérieurement à l'arrêt de condamnation, et que cette 
cession parait sérieuse : 

» Que dès-lors Vaxin est vis-à-vis du gérant qui lui a suc-
cédé dans la même position que vis-à-vis du gérant d'un jour-
nal auquel il aurait toujours été étranger ; 

» Attendu qu'en. le condamnant à insérer ou faire insérer à 
ses frais l'arrêt rendu à sa charge dans ces trois journaux, la 
Cour n'a pas entendu lui imposer l'obligation d'attraire en 
justice leurs gérans pour faire statuer sur le bien ou le mal 
fondé d'un refus qu'elle ne pouvait pas supposer; 

» Que l'y obliger aujourd'hui sous peine de dommages et 
intérêts ce ne serait pas faire exécuter, mais aggraver la con-
damnation prononcée contre lui, puisque ce serait l'entraîner 
dans des démarches et dans des frais qui ne sont pas entrés 
dans les prévisions de l'arrêt du 22 mars ; 

» Qu'il y a donc lieu de mettre cette obligation à la charge 
de Maniel, si mieux il n'aime accepter l'offre que Vaxin lui 
fait de payer le coût des insertions, qui auront lieu dans trois 
autres journaux qui se publient dans le département du Nord, 
au choix dudit Maniel ; 

» Attendu que Vaxin n'a pas fait notifier à Maniel le refus 
des gérans, et n'a fait qu'à l'audience les offres qui viennent 
d'être rappelées; 

Qu'il a donc été cause de l'incident, et doit en supporter les 
frais ; 

» La Cour donne acte à Maniel des offres faites par Vaxin, 
autorise Maniel à faire insérer l'arrêt du 22 mars 1845, soit 
dam l'Impartial, le Courrier et l'Echo du Nord, s'il fait le-
ver l'obstacle résultant du refus des gérans, soit dans trois 
autres journaux publiés dans le département du Nord, le coût 
des insertions demeurant dans l'un comme dans l'autre cas à 
la charge duditVaxin, etc. » 

pouvait donner lieu à aucune responsabilité: et subsidiai-

remewt, ils opposaientà la demande les restrictions, portées 

dams le connaissement, au principe de la responsabilité des 

commissionnaires de transports. Suivant le connaissement, 

leur responsabilité ne pouvait excéder 50,000 francs, et 

cette somme était garantie par une délégation faite sur la 

caisse d'assurance des mariniers réunis. 

Les demandeurs étaient représentés par M
e
 Fremery, 

avocat, assisté de M
e
 Deschamps, agréé, et les défendeurs 

par M' Lefebvrede Viefville, agréé, et M
e
 Baroche, avocat, 

assisté de M e Walker, agréé. 

Le Tribunal, par jugement du 7 août, après avoir écarté 

les exceptions, notamment celle d'incompétence de la de-

mande d'une nouvelle enquête, a reconnu eu principe que la 

marchandise voyageant pour le compte et aux risques du des-

tinataire propriétaire, c'est àluiseul qu'il appartient de dé-

roger aux dispositions de la loi; que dans l'espèce, Monod 

et Hemon, propriétaires de la marchandise, n'avaient con-

senti à aucune modification, ni donné mandat à personne 

d'en consentir d'aucune sorte; qu'en l'absence de tout con-

sentement formel, Delabrousse et la dame Paris n'avaient 

pu s'affranchir de tout ou partie de la responsabilité que 
la loi leur imposait. 

Le Tribunal a constaté ensuite dans son jugement que 

le sinistre avait eu lieu par l'imprudence du voiturier, qui 

avait eu le tort de faire placer la plus grande partie du 

chargement de zinc sur le eausset du bateau et sur des 

pôtelets trop faibles pour résister à un poids si considéra-

ble ; que le bris de ces potêlets et la chute du zinc avaient 

occasionné le découturage et l'enfoncement du bateau au 

lieu même du chargement. 

En conséquence, il a condamné le sieur Delabrousse et 

la dame Paris, solidairement et par corps, à payer à M. 

Hemon la somme de 49,400 francs, et à M. Monod celle 
de 36,760 francs, avec les intérêts. 

Quant à M. Larrabure, qui avait personnellement con-

senti aux dérogations portées dans le connaissement, il a 

été subrogé jusqu'à concurrence de 15,429 francs 63 

centimes dans les droits du sieur Delabrousse et de la dame 

Paris, sur la somme de 50,000 francs assurée parla caisse 
des mariniers réunis. 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes. ) 

ESCROQUERIE. — MANOEUVRES FRAUDULEUSES. — REMISE SP0N 

•stineti 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Lebobe. ) 

COMMISSIONNAIRES DE TRANSPORTS ET VOITURIERS. — RESPON-

SABILITÉ. CONNAISSEMENT. MODIFICATIONS AU DROIT 

CO.liMUN. — SINISTRE EN RIVIÈRE. NAUFRAGE. 

Les dérogations., portées dans un connaissement, aux disposi-
tions des articles 98 et suivons du Code de commerce, qui 
rendent le commissionnaire garant des avaries ou perles de 
marchandises, ne sont pas obligatoires pour le destinataire 
qui n'a pas signé le connaissement, lors même qu'en échange 
de la garantie légale le connaissement contient une déléga-
tion sur une caisse d'assurance. 

Le bateau-besogne le Roi-Citoyen, jaugeant quatre cent 

vingt-deux tonneaux, appartenant à la dame Paris, partit 

de Rouen le 29 décembre avec un chargement de deux 

cent soixante-trois tonneaux de marchandises diverses à 

la destination de Paris U arriva à La-Roche-Cuyon le 7 

janvier, pour prendre un chargement de quarante-sept 

mille kilogrammes de zinc envoyés à Paris par M. Larra-

bure ; l'embarquement ne se lit que le 9 janvier, et à peine 

était-il terminé qu'il fut assailli par un épouvantable oura-

gan qui à duré huit jours, et qui a cause de grands désas-

tres sur la Seine; sa violence était telle, que le tablier du 

pont auspéndu de La-lh'ehe-Cuyon fut enlevé. Le bateau, 

qui étiiitencttrc amarré, fut tellement secoué par la tour-

mente, et il lit eau en telle abondance qu'au bout de quel-

ques installé il était submergé et à fond. 

Le premier chargement, qui se composait de tabacs, de 

cafés, de nitrates de potasse , de fontes, d'huiles, de bois 

de teinture et d'assenées , fut perdu, ou fortement avarié. 

MM. Monod- et Hemon, propriétaires des cafés et des ni-

trates de potasse, et M. Larrabure, propriétaire des zincs, 

dirigèrent une action tant contre les sieur et dame Paris, 

mariniers, que contre MM. Delabrousse et Duboullay , 

commissionnaires-chargeurs, et encore contre les sieurs 

Daniel Duboullay et Comp", gérans de la caisse mutuelle 

tles mariniers réunis. 

Le sieur Paris a demandé sa mise hors de cause, n'étant 

l»as propriétaire du bateau, qui appartient à sa femme. 

Les autres défendeurs, après avoir soulevé une question 

d'incompétence, prétendaient d'abord que le nautrage du 

Roi-Citoyen était un événement de force majeure qui ne 

•MANOEUVRES FRAUDULEUSES. 

TANÉE D'ARGENT. 

On ne peut qualifier d'escroquerie l'acceptation, si frauduleuse 
qu'elle soit, d'une valeur spontanément et librement offerte. 
Cette qualification n'est applicable qu'à la mise en œuvre de 
la fraude quia eu pour objet et pour résultat de déterminer 
la remise de celte valeur. 

Spécialement, ne commet pas le délit d'escroquerie le médecin 
qui, sans s'être livré à aucune manœuvre frauduleuse pour 
persuader l'existence d'un crédit imaginaire, passe pour 
pouvoir procurer l'exemption du service militaire, et qui, 
profitant d'une erreur qu'il n'a pas fait naître, accepte du 
pire d'un jeune conscrit une somme d'argent après l'exemp-
tion prononcée par le Conseil de révision dont il ne faisait 
pas partie. 

Nous croyons utile pour la pratique de publier le texte 

de cette décision que nous avons déjà indiquée dans la 
Gazette des Tribunaux du la juillet. 

En fait, le sieur Alary, médecin, qui, dans la ville qu'il 

habitait, passait à tort pour exercer de l'influence sur les 

décisions du conseil de révision , dont il ne faisait pas 

partie, reçut du sieur Cassy la promesse d'une somme de 

400 fr. si son fils était exempté du service militaire. 

Cassy fils fut exempté à raison d'une grave infirmité , et 
le médecin reçut les 400 fr. 

Le ministère public poursuivit Alary en police correc-

tionnelle; mais le Tribunal de Narbonne, en première ins-

tance, et sur l'appel celui de Careassonne , refusèrent de 

voir dans les faits que nous venons de résumer le délit 
d'escroquerie. 

Le pourvoi du ministère public a été rejeté le 14 juil-
let par l'arrêt dont voici le texte : 

« La Cour, 

» Ouï M. Hocher, conseiller, en son rapport; 

• Vu la requête du procureur du Roi près le Tribunal de 
Careassonne; 

» Ouï M e Rigaud, dans ses observations eu faveur du sieur 
Alary, défendeur au pourvoi; 

» Ouï M. Quesnault, avocat-général, dans ses conclusions; 
> Attendu qu'à la diflérence de la loi du 22 juillet 1791, 

aux termes de laquelle le dol mis en usage pour abuser de la 
crédulité d'un tiers suffisait pour constituer le délit d'escro-
querie, l'article 405 du Code pénal a exigé l'emploi de ma-

nœuvres frauduleuses dont il a spécifié le caractère et la 
portée; 

» Qu'il résulte de son texte que ces manœuvres doivent 
avoir exercé, sur la volonté de la personne escroquée, une in-
fluence déterminante; 

» D'où il suit qu'on ne saurait attribuer cette qualification 
à l'acceptation, si frauduleuse qu'elle soit, d'une valeur spon-
tanément et librement offerte, et qu'elle n'est applicable qu'à 
la mire eu œuvre de la fraude qui a eu pour objet et pour 
résultat d'en déterminer la remise-, 

• Et attendu, en fait, que le jugement attaqué déclare 
« que s'il est prouvé qu'Alai y accepta la proposition de faire 
» exempter le sieur Cassy du service militaire moyennant 
» une somme de 400 francs, et s'il est vrai qu'il a reçu cette 
» somme après l'exemption prononcée par le conseil, il n'est 
» pas prouvé qu'il se soit livré à des manœuvres frauduleuses 
» pour persuader l'existence de son crédit et de son pouvoir 
» imaginaires; qu'eu effet cette persuasion existait avant l'en-
> trevue de Cassy avec Alary; et que celui-ci s'est borné à 
» profiter d'une erreur qu'il n'avait pas fait naître; » 

» Attendu qu 'en déniant aux circonstances de la caute 
ainsi reconnues constantes la qualification du délit prévu et 
puni par l'article 405 du Code pénal, le jugement attaqué, 
loin d'avoir violé cet article, en a fait une légale interpréta-
tion; 

» Attendu, au surplus, la régularité du jugement en la 
forme; 

COUR ROYALE DE RENNES (ch. des mises en accusât.). 

(Correspondance particulière de la GazetU des Tribunaux.) 

Présidence de M. Potier. — Audience du 15 août. 

DÉLIT DE PRESSE. — Le National de l'Ouest. — PÉREMP-

TION DE L'ACTION PUBLIQUE. 

Lorsque la saisie d'un journal a été opérée, il y a nécessité 
pour le ministère public de faire statuer sur la validité de 
celle saisie, ou de donner la citation directe à comparaître de-
vant la Cour d'assises dans les dix jours qui suivent la no-
tification de la saisie, sous peine de péremption de son action. 
(Art. 6 et suiv. de la loi du 19 mai 1819, 5 de la loi du * 
avril 1831, et 34 de la loi du9 septembre 1835.) 

Toute la presse a parlé de la saisie du National i* 

l'Ouest, à l'occasion d'un article publié sous le titre de : 

La Fêle des fous en 1843, lors des processions qui eu-

rent lieu à Nantes à la Fête-Dieu dernière ; quelques jour-

naux ont depuis annoncé qu'une ordonnance de non-lieu 

était intervenue sur cette poursuite. L'ordonnance de la 

chambre du conseil du Tribunal de Nantes, confirmée par 

l'arrêt de la Cour que nous rapportons, déclare seulement 

"action du ministère public périmée, et par conséquent le» 

premiers juges, comme ceux de la Cour, n'ont pas eu à 

s'occuper de l'examen du fond, et à apprécier la criminalité 

de l'article. 

Voici, au surplus, dans quelles circonstances est inter-

venu l'arrêt de la Cour qui décide une des questions les 

plus importantes et les plus graves de la législation de la 
presse. 

Le procureur-général près la Cour de Rennes avait 

donné l'ordre à son substitut de Nantes, le 26 juin, de 

poursuivre le National de V Ouest, à raison de la publica-

tion de l'article intitulé : La Fête des Fous en 1843, par 

voie de saisie préalable, en se conformant, pour le mode 

d'instruction, aux formes prescrites par la loi du 19 mars 

1819. Cette saisie ne fut opérée que le 29 du même mois, 

et le procureur du Roi de Nantes en resta là, sans requé-

rir d'autres actes d'information, son intention étant de citer 

directement le prévenu devant la Cour d'assises, aux ter-

mes de l'article 24 de la loi du 9 septembre 1835. Cepen-

dant il paraît que sur des instructions émanées du parquet 

de la Cour, il dut suivre son action, et la soumettre à la 

chambre du conseil, qui décida que, faute par le ministère 

public d'avoir fait prononcer sur la validité de la saisie, ou 
d'avoir donné sa citation directe dans les dix jours de la 
saisie, l'action était périmée. 

Sur l'opposition du procureur du Roi, la Cour a confir-

mé cette décision, conformément aux conclusions du pro-

cureur-général, dans les termes suivans ; 

«'Au fond : 

» Attendu qu'avant de statuer sur la mise en prévention et 
d'apprécier l'article incriminé, il convient d'abord de recher-
cher, ainsi que l'ont fait les premiers juges, si les formalités 
imposées par la loi pour la validité de la poursuite ont été 
remplies, qu'en matière de délits de la presse cette constata-
tion est essentiellement préjudicielle; 

• Attendu, en droit, que la législation sur la répression des 
délits commis par la voie de la presse, ouvre au ministère 
public deux voies distinctes pour exercer son action ; qu'il 
peut, aux termes de la loi du 26 mai 1819, saisir le juge d'in-
struction, et par suite la chambre du conseil et la chambre 
d'accusation, ou substituer en vertu des lois des 8 avril 1831 
et 9 septembre 1833 à cette forme ordinaire de procéder, le 
mode plus rapide de la citation directe devant la Cour d as-
sises ; 

• Attendu que, d'après l'article 5 de la loi de 1831, ils doi-
vent, en cas de saisie préalable de l'écrit incriminé se confor-

liejolte^ pourvoi^ > 

mer à la marche tracée parla loi de 1819; que si par une 
dérogation spéciale prononcée par l'article 24 de la loi du 9 
septembre 1835, le ministère public peut encore, alors même 
qu'il y a eu saisie, user de la citation directe , il ne saurait 
employer cette voie, après avoir opté d'abord pour la procé-
dure ordinaire, qu'autant qu'il se trouve encore dans le dé-
lai de dix jours imparti à la chambre du conseil pour statuer 
d'après l'article 11 de la loi de 1819; 

» Attendu en fait que la saisie du numéro du journal in-
criminé a eu lieu le 29 juin dernier, et a été notifiée le len-
demain; mais que le juge d'instruction n'a été requis d'informer 
par le procureur du Roi que le 1" août suivant, c'est-à-dire 
plus d'un mois après, de sorte que la chambre du conseill n'a 
pu statuer dans les dix jours qui ont suivi la notification du 
procès-verbal de saisie, comme le prescrit l'article 11 de la 
loi du 20 mai 1819; que le défaut de décision dans ce délai 
entraînait, aux termes de ce même article, la péremption do 
la saisie et celle de l'action publique; 

» Attendu que des motifs ci-dessus déduits , il résulte que 
les premiers juges ont fait une juste application des disposi-
tions des lois précitées, et notamment de l'article 11 de la loi 
du 26 mai 1819 , en décidant que la saisie était périmée et 
l'action publique éteinte, faute d'avoir été appelés à statuer 
sur la validité de la saisie dans le délaijlégal, et sans que le 
ministère public eût substitué en temps utile à la procédure 
adoptée, d'abord la voie tracée par l'article 24 de la loi du 9 
septembre 1835; 

Par ces motifs, la Cour confirme l'ordonnance des premiers 
juges, et ordonne qu'elle recevra son exécution, etc. » 

Nous ne pouvons qu'approuver l'interprétation donnée 
par cette décision aux dispositions des lois qu'elle vise; il 

nous paraît, en effet, certain que lorsqu'il y a eu saisie, et 

nue cette saisie n'a été suivie d'aucun acte de procédure 

dans les dix jours de la notification du procès-verbal qui 
la constate, il y a péremption de l'action publique acquise 

au profit du prévenu, et que la citation directe donnée par 

le ministère public après ce délai ne peut avoir pour effet 

de faire revivre cette action, que l'art. 1 1 de la loi de 1819 

déclare éteinte de plein droit. Autrement, il en résulterait 

que le ministère public aurait le droit exorbitant de nedon-

nôr sa citation directe après saisie que plusieurs moi» 

après qu'elle aurait été opérée, et pourrait ainsi, par sa 

seule volonté, confisquer une propriété souvent importante 
pendant tout ce temps. 

La loi de 1835 n'aeu d'autre but que de diminuer d 'une 

part, les délais accordés dans l'intérêt de la défense do 

rendre plus prompte la poursuite par citation directe -

el d autre part, en autorisant ce mode; de procéder, même 
après saisie,.d arrêter ou de prévenir l'effet de la publica-

tion de 1 article ou du passage incriminé, sans pour cela 
inno ver en ce qui concerne tes délais dans lesquels l'action 

publique devait être suivie sous peine de péremption, aux 

termes de l'article 11 de la loi de 1819. Pour affranchir 

dans ce cas la poursuite de ces délais, il aurait fallu un» 

disposition exprwse devant laquelle la lépinlaftjre aupijt 



I ï 40 CAZETTR DES TMBOrULU DU 1 SEPTEMBRE 1843 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-SAONE (Vesoul). 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux. ) 

Présidence de M. Fourrier, conseiller à la Cour royale 

de Besançon. Audience du 24 août 

ACCUSATION DE PARRICIDE. 

La session d'assises pour le troisième trimestre «te l'an-

née s'est ouverte le 21 du mois d'août, eta duré jusqu'au 26 
inclusivement. Neuf affaires ont été- soumises au jury : six 

ont été fournies par l'arrondissement de Lure, et trois par 

celui de Cray . On a remarqué qu'aucune ne l'avait élé 

par l'arrondissement du chef-lieu. Il est d'ailleurs d obser-

vation générale que, dans ce dernier arrondissement, les af-

faires de grand criminel sont plus rares que dans les deux 

autres, et que Lure est de tous celui qui en fournit le plus 

grand nombre. Les crimes qui s'y commettent sont, su-

tout, des attentats contre les personnes. Ainsi, deux affai-

res de cette nature ont été jugées dans le cours de cette 

session, un parricide, et une tentative d'assassinat ; dans 

cette dernière, M. le substitut Roger, qui remplissait les 
fonctions du ministère public, a cru devoir, après le verdict 

du jury, demander à la Cour qu'il fût dit dans son arrêt 

que le condamné subirai! l'exposition sur la place publique 

de Lijre, ce quia été ordonné. 

L'accusation la plus grave était celle dirigée contre 

A lexis Charton . de Sainle-Marie-en-Chaux, arrondissement 

de Lure : c'était une accusation de parricide. 

Le dimanche 18 juin dernier, Jean-Raptiste Charton 

père se rendait, de Luxeuil, où il avait passé la journée, à 

Vbclcoui t, lieu de son domicile : chemin faisant, il fut ren-

contré par un meunier qui, à raison de son état d'ivresse, 

le plaça sur sa voiture et le conduisit dans la commune de 

Sainte-Marie, où habitaient deux de ses fils. Ils y arrivè-

rent entre onze heures et minuit et allèrent frapper à la 

porte du domicile de François Charton fils ainé. 

. Alexis Charton, qui s'y trouvait seul avec sa belle-sœur, 

vint ouvrir, et, sans parler à son père, il dit au meunier 

de l'emmener jusqu'à une croisée de chemins dont l'un 

conduit à Abelcourt, de prendre les devans, et qu'il allait 

suivre la voiture pour relever son père dans le cas où il 

viendrait à tomber. 

Alexis, qui suivait à distance, et par un sentier détourné 

du chemin, fut rencontré par deux de ses parens, qui lui 

demandèrent ce qu'il faisait là, à quoi il répondit que cela 

ne les regardait pas, et qu'ils eussent à se retirer. 

Ceux-ci retournaient vers le père Charton. lorsqu'ils fu-

rent rejoints par Alexis qui leur dit : « Mon père est un 

grand cochon, il mériterait de recevoir une bonne pei-

gnée. » Ces expressions, et le ton qui les accompagnait, 

fj rènt pressentir aux deux parens quelque danger pour le 

père Charton, que l'un d'eux invita, mais en vain, à venir 

coucher chez lui ; après quoi ils continuèrent leur route. 

Bientôt Charton père descendit de voiture, toujours suivi 

par son fils qu'il ne reconnaissait pas. Celui-ci l'atteignit 

sur un pont, où, après l'avoir terrassé, il le frappa à la 

la tempe et derrière l'oreille gauche de plusieurs coups de 

caillou ; puis, pour en finir, alla chercher dans un mur, à 

quelque distance, une énorme pierre du poids de 8 à 10 ki-

logrammes, avec laquelle il écrasa la tête de sa victime. 

La mort avait été rapide, car le corps fut trouvé dans la 

position d'un homme qui se serait paisiblement endormi et 

sans une seule de ces contractions qu'il devait présenter si 

la souffrance eût été longue. Cinq blessures existaient, 

toutes graves, mais une seule cependant était nécessaire-

ment mortelle : elle s'étendait depuis la tempe gauche jus-

qu'à l'angle de la mâchoire inférieure, qui avait été brisée 

ainsi nue l'arcade zygomatique. Le pavillon de l'oreille avait 

r'tét ellemenl divise et subdivisé, et, en général , les tissus 

étaient tellement déchirés, dilacérés, qu'il était impossible 

de les rapprocher et de reconnaître les organes. 

Cependant Alexis Charton était rentré au domicile de sa 

belle-sœur, qui lui demanda ce qu'il avait fait de son père, 

et à qui il répondit : «Je lui ai f.... une bonne pile,'» puis il 

se remit tranquillement au lit. 

Le lendemain, quand la mort de Charton fut connue, 

les parens d'Alexis lui reprochèrent d'avoir tué son père, et 

il.se mit à pleurer en se défendant faiblement, ce qui leur 

laissa la conviction de sa culpabilité. Dans les premiers 

momens de son arrestation, il nia toute participation au 

crime qui lui était imputé; mais confronté avec sa belle-

sœur, il fit et renouvela plus tard les aveux les plus com-

plets, en disant qu'il avait frappé son père parce qu'il man-

geait tout ce qu'il possédait, qu'il était toujours ivre, et que 

souvent il battait sa mère, ce qui, du reste a paru établi 

par les débats. 

L'accusé, qui est âgé de dix-huit ans seulement, est 

d'une frêle constitution : sa physionomie annonce un es-

prit borné mais opiniâtre, un caractère dépourvu de sen-

sibilité. Debout devant le bureau de la Cour, il est alla ssé 

sur ses jambes, il baisse la tête, et tient ses deux mains 

croisées sur sa poitrine. La peur de la peine terrible qui 

le menace, semble être la seule cause de son abattement. 

Dans l'interrogatoire que lui fait subir M. le président, 

il convient avoir frappé son père, mais il dit lui avoir lancé 

des pierres au hasard et n'avoir pas eu l'intention de lui 

donner la mort. 

M. le président: Mais les coups portés à votre père 

étaient circonscrits dans un espace fort étroit, et il est im-

possible qu'ils aient été produits par un corps lancé à dis-

tance et au hasard ? 

L'accusé ne répond pas. 

M. le président : Vous avez frappé avec cette énorme 

pierre souillée de sang et empreinte des cheveux de votre 

malheureux père... et vous lui avez écrasé la tête? 

L'accusé, en pleurant : Je ne voulais pas lui donner la 

mort. 

D. Mais vous avez dit que vous étiez allé la chercher 

pour en finir? — R. Non, Monsieur. 

D. Après avoir tué votre père, vous êtes allé vous re-

coucher, et vous avez dormi tranquillement? — R. Oui, 

Monsieur. 

D. Vous ne comprenez pas la portée de ma question.... 

Vers trois heures après minuit , lorsqu'on est venu au 

village de Sainte-Marie vous annoncer que votre père avait 

été trouvé mort sur la route, n'êtes-vous pas allé avec une 

lanterne, et, après avoir froidement contemplé son cada-

vre, n'avez-vous pas dit avec la même impassibilité : Oui, 

oui, c'est bien lui? —< R. Oui, Monsieur. 

D. Les personnes présentes et qui gardaient le cadavre 
de votre père étaient beaucoup plus émues que vous 

comment étiez-vous si calme? N'était-ce jxiur éloigner 

les soupçons et ne pas vous compromettre? — R. Oui, 

Monsieur. 
D. N'avez-vous pas, tandis qu'on faisait la dissection , 

l'autopsie du cadavre de votre père, passé plusieurs Ibis 

(levant la fenêtre de la chambre où les médecins opéraient. 

Déclaré coupable de parricide, mais avec circonstances 

atténunntrs, Alexis Charton a été condamné aux travaux 

forcés à perpétuité. 

Audience du 25 août. 

TENTATIVE |) ASSASSINAT. 

Dans la nuit du 30 avril au 1" mai dernier, l.ueine 

cultivatrice à Monterz.au x , arrondissement VieiUai 
était couchée avec ses trois anfans dans 

maison, 

de Lure 

l'unique chambre du rez-de-chaussée de sa 

lorsque , vers deux heures du matin , elle entendit 

un bruit causé par une vitre eassér. Elle n'en fut point ef-

frayée. pWce qu'elle supposa qu'il était produit par des 

garçons qui posaient un mai devant chez elle, comme il 

est d'usage dans certains pays à l'approche du 1'' mai. 

Mais bientôt après elle entendit un fr ôlement dans l'in-

térieur de sa chambre, et presque aussitôt clic sentit s"ur 

sa bouche l'apposition d'une main étrangère et une dou-

leur vive au cou. Au même instant elle aperçut un indi-

vidu s'enfuyant par une fenêtre opposée à celle par la-

quelle on était entré. 

La femme Vieillard se leva, alluma une lampe, et recon-

nut qu'elle avait dans la région du cou une plaie transver-

sale, que l'on constata avoir une longueur de douze centi-

mètres sur une profondeur d'un centimètre et demi. 

Cette blessure, qui avail été faite avec l'intention de 

donner la mort, ne l'occasionna cependant pas. parce que, 

l'instrument vulnérant avait rencontré la clavicule et une 

partie du sternum, sur lesquels il s'était arrêté. 

Joseph Hautberg fut mis en état d'arrestation comme 

auteur présumé du crime. On se rappelait qu'un mois au-

paravant environ il avait méchamment brisé une fenêtre 

de la maison de Lucine Vieillard, qu'il avait en même 

temps menacée de la débarrasser (c'est son expression), 

eut et un vieil oncle qu'elle logeait, et qui est mort dans 

l'intervalle. 

Cependant le lendemain de l'attentat commis sur sa 

personne et [xmdant huit à dix jours, Lueine Vieillard et 

ses enfans soutinrent que Joseph Hautberg n'était point 

l'auteur du crime, qu'ils ne l'avaient point reconnu, et 

déclarèrent même qu il y avait deux personnes auprès du 

lit de la victime, l'une tenant les pieds, tandis que l'autre 

la frappait. Mais dans des interrogatoires subséquons, Lu-

cine Vieillard changea de version : elle accusa formelle-

ment Hautberg, soutint l'avoir reconnu à ses vètemons. à 

sa taille et à sa figure , ajoutant qu'elle n'avait celé la 

vérité dans le principe qu'à cause de la frayeur que lui 

inspirait l'accusé, et que c'étaient ses conseils qui avaient 

empêché ses enfans de déclarer ce qu'ils savaient aussi Ijien 

qu'elle-même. 

A l'audience , comme dans le cours de l'instruction, 

Hautberg s'est renfermé dans un système complet de dé-

négation ; il a même allégué un alibi qui n'a pu être dé-

truit que par l'espace de temps très court qui avait suffi à 

la consommation du crime. C'est d'ailleurs un homme 

passant pour violent et qui est généralement redouté dans 

le pays qu'il habite. Sa physionomie a une expression de 

dureté qui semble justifier cette opinion, et qu'un acquit-

tement en Cour d'assises, où il avait été traduit antérieu-

rement sous la prévention de meurtre, ne permet guère 

l'incertitude à cet égard. 

Cependant, restreinte aux faits spécialement déférés au 

jury, l'accusation n'était pas sans difficultés, et l'avocat 

d'IIautbcrg a soutenu avec une chaleureuse conviction 

l'innocence de son client. 

Néanmoins, déclaré coupable, à la simple majorité, de 

tentative de meurtre sans préméditation, et avec circons-

tances atténuantes, l'accusé a été condamné à dix ans de 

travaux forcés et à l'exposition sur la place publique de 

Lure. 

L'arrêt est à peine prononcé qu'on entend partir, du 

fond de l'auditoire, des cris perçans, qui se prolongent 

longtemps encore après l'évacuation de la salle et au de-

hors même du Palais-de-Jusuee. C'est la femme du con-

damné, qui reste seule et presque sans ressources avec 

six enfans en bas âge 

cur position. La signification du mandat leur est faite le 7 
août: la comparution devant M. le juge d'instruction est 

fixée au 10, et le 9 la somme de 2,800 francs se retrouve, 

comme par enchantement, enfouie dans un toit à pore dé-

pendant de la maison de Lucas, chez qui elle avait été en 

effet transportée après son enlèvement de la eh.imbre du 

père Mousseaux. 
C'est par suite de ces faits que le* «©mmeisl'aise Mous-

seaux. Louis Lucas et Sulpice Carré comparaissent devant 

le Tribunal de police correctionnelle, comme prévenus d'a-

voir détourné au préjudice de la succession de leur père et 

beau-père: 1» quatre pièces et 120 bouteilles de vin; 2° 
une somme de 2.800 francs qui ne leur axaient été remises 

par la femme Mousseaux, leur belle-mère, qu'à titre de 

dépôt et à la charge de les représenter, délit prévu et ré-

primé par l'article 408 du Code pénal. 
fit! présence des charges qui pèsent sur eux, les prévenus 

ne peuvent nier le fait de détournement matériel ; seulement 

"s prétendent, par l'organe de M* Decollange, leur défen-

seur, que leur intention était de remettre l'argent et le vin 

aussitôt après l'inventaire, et soutiennent ((n'en tout cas 

ucune peine ne peut leur être appliquée, parce qu'ils ont 

commis ce détournement, non au préjudice de la succes-

sion, mais au préjudice de leur père, puisque c'est avant 

la mort de ce dernier qu'il a été opéré, et qu'alors ils 

sont protégés par l'exception portée en l'aiticle 380 du 

Code pénal. A l'appui de ce système , le défenseur des 

prévenus cite un arrêt de la Cour royale d'Orléans qui 

décide que la soustraction commise par des enfans un 

instant avant la mort de leur père, est commise au pré-

judice de ce dernier et non au préjudice de la succession. 

M. Jules Jolly, avocat du Roi, se lève pour soutenir la 

prévention. Il commence par flétrir énergiquement la con-

duite de « ces héritiers présomptifs.qui, dans leur coupa-

ble et horrible prévoyance, pendant que leur père est sur 

son lit de douleur, prêt à rendre le dernier soupir, en pré-

sence de ce spectacle imposant que leur offrent les der-

nières souffrances, font main basse sur l'argent , sur les 

meubles, et tout ce qu'ils peuvent emporter, et profanent 

ainsi ce triste et sacré sanctuaire que représente toujours 

la chambre d'un mourant!... » 

Après avoir analysé les différentes circonstances de ce 

singulier procès, et prouvé la culpabilité des trois préve-

nus, l'organe du ministère public aborde la question sou-

levée par le défenseur relativement à l'applicabilité de 

l'article 380 du Code pénal. «Cet article. dit M. l'avocat du 

Roi, n'est nullement applicable à l'espèce. 11 s'agit en effet 

d'un abus de confiance, tandis que- l'article 380, qui n'est 

que la conséquence de l'article 370, qui contient la défini-

tion du vol proprement dit, ne peut et ne doit s'appliquer 

qu'à cette dernière espèce de délits 

Or, il y a une grande différence entre le vol et l'abus 

de confiance, tels qu'ils sont définis par ta loi : dans le 

premier cas, il y a soustraction commise à l'insu et contre 

la volonté de celui au préjudice duquel elle est commise ; 

dans le second cas il ya détournement d'un objet remis 

volontairement entre les mains de celui qui l'opère, par 

celui au préjudice de qui jl est opéré. 

Aussi, l'arrêt de la Cour royale d'Orléans invoqué par 

le défenseur n'est-il pas plus applicable à l'espèce que l'ar-

ticle 380 du Code pénal ( la soustraction , dans l'espèce 

de cet arrêt, avait en effet été commise au préjudice du 

père), parce que, dans ce cas, le délit est accompli aussitôt 

l'enlèvement de l'objet soustrait ; mais, dans l'espèce sou-

mise au Tribunal, l'abus de confiance a été commis au 

préjudice de la succession du père, parce que", dans ce 

cas, ce n'est pas l'enlèvement matériel des valeurs détour-

nées qui constitue le délit, c'est le refus de les rendre à la 

personne qui les avait remises à titre de dépôt, et à la 

charge de les représenter. 

Ce dernier système a été pleinement adopté par le Tri-

bunal, qui a condamné les trois prévenus chacun à 100 
francs d amende et aux dépens, par application des arti-

cles 408 et 463 du Code pénal. 

*yùt ob-

1 accu-

des-

Francisco Alvès Penteiro etllcnriqueta de Ifcn -

bilans de Valledas Foulés, ont été poursuivis no, ' ,W| -
lit à la requête du ministère public. Ir v" 

Les deux inculpés, apWfc avoir été arrêtés et 

tenu lettr liberté sous caution, ont pWUvé'qu'ik 

été- mariés par le père Manoèl-Anastasw Lopès '.n '" 1'"1 

Sa.nt-Cypnen, ténue!, dans l acté rte ««ébràtion Szfi 
fi juillet 1S38. a deelare tenir ses pouvoirs du frèr ?

 !e 

tonio tk» Jésus, Missionnaire et délégué du saint-

apostolique. Ils ont ajouté que si ce mariage était* » 

comme n'ayant point été fait par le propre curé de 

ties, ils étaient au moins de bonne foi, et n'avaient iw" 
nus aucune infraction à la loi pénale. m~ 

Le procureur royal n'en a pas moins poursuivi Y-

sation, et demandé la nullité m Pnnrofl tOTnîftfe fetanéT 
tine. 

L'affaire aétéplaidée au Tribunal criminel deBra"an^ 

le 26 novembre 1842. Le jury a répondu de la nvani?' 

suivante aux questions qui lui étaient posées: ere 

« 1° Le crime de concubinage est-il prouve .' 

» Non, à l'unanimité 

M 2° Est-il prouvé que le mariage soit clandestin? 
» Oui, à l'unanimité. 

» 3° Les parties ont-elles. agi de bonne foi? — Oui. » 

Le juge Antonio Conçalvès Lagès a rendu sur ce ve 
dict une sentence ainsi conçue : 

» Vu les pièces de la procédure, la décision du jury 

les dispositions des lois civile cl canonique, auxquelles \ 
me réfère ; ' ^ 

» Vu aussi les opinions des jurisconsultes et des nn 

ticiens tant criminels qu'ecclésiastiques sur le fait impur 
aux accusés; ^ 0 

» Attendu que les deux accusés susdits n'ont point èt : 

mariés selon les formes prescrites par le saint Concile dp 

Trente, ni selon les usages et coutumes de ce diocèse • 

qu'un tel mariage doit donc être considéré comme illél 

gai, clandestin, nul et de nul effet, ainsi qu'il résulte ex-

pressément du décret du susdit saint Concile de Trerjte" 

section 4, chapitre 1", de la Réforme matrimoniale et 

ainsi que l'enseigne Cavallario dans ses Institutions de 

droit canonique, partie 2', chapitre 20, paragraphe 13-
»Mais attendu que le jury a déclaré prouvé que les accu-

sés ont agi de bonne foi, et que, s'imaginant avoir fait tout 

ce que leur prescrivait en pareil cas notre sainte mère l'E-

glise, on ne saurait leur infliger aucune peine, et que 

pour la prononcer, il faudrait prouver qu'ils ont eu l'intenl 

tion criminelle d'enfreindre les lois de l'Eglise, ou de man-

quer de respect à ses ministres ; 

» J'ordonne seulement qu'ils seront tenus de contracter 

un mariage valide devant leur propre curé respectif, en ob-

servant dans ce même acte les formalités prescrites par le-

dit Concile sacré de Trente, et par les usages de ce dio-

cèse ; 

» Il leur est enjoint, en conséquence, de présenter à ce 

Tribunal un certificat do leur curé constatant l'accomplis-

sement de tous les rites exigés dans la paroisse, sous peine 

d'être punis et châtiés selon toute la rigueur des lois, et 
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regardés avec indifférence . et ne les avez-vous jtus 

J'ai passé, mais je n ai pus regardé 
D. Votre père ne vous avait-il pas chassé de chez lui ? 

— R. Oui, Monsieur. 

p. Pourquoi ? — R. Parce qu'il ne m'aimait pas. 

D. N 'est-ce pas au contraire parce que vous commet-

te- a chaque instant des vols à son préjudice, parce que 

v ous lui preniez tantôt son blé, tantôt autre chose ? 

L'accusé ne répond pas. 

i ... aveux de ce dernier et les débats ont rendu mal-

heureusement trop facile la tâche de l'aceusalion. Les ef-

forts delà défense n'ont pu tendre qu'à sauver la tete de 

•I clic a réus*j. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DÉTAMPES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Hénin de Chérel. — Audience du 

23 août. 

ABUS DE CONFIANCE. — DÉTOURNEMENT PAR DES ENFANS AU 

PRÉJUDICE DE LA SUCCESSION DE LEUR PÉRE. — QUESTION DE 

PÉNALITÉ. 

Le sieur Mousseaux, cultivateur à Danncmois, mourut 

le 14 juillet dernier, laissant pour héritiers un fils, deux 

filles, un fils mineur représentant son père décédé et sa 

veuve. Quelques jours avant sa mort, son fils Biaise Mous-

seaux et ses deux gendres Louis-Lucas et Sulpice Carié 

persuadèrent à leur belle-mère, femme d'une intelligence 

très bornée , que la présence du mineur à la succession 

di muerait nécessairement lieu à des formalités judiciaires 

très compliquées, et par suite à des frais très considé-

rables, et qu'alors il serait utile de détourner de la suc-

cession, avant l'apposition des scellés, tout ce qu'on pour-

rail en détourner. La femme Mousseaux se laissa prendre 

à ces paroles, qui. sorties de la bouche des enfans de sou 

mari, ne lui inspiraient aucune défiance, et elle se prêta 

à tout ce que voulaient d'elle les enfans Mousseaux. 

11 y avait dans la cave de Mou -seaux quatre pièces et 

cent vingt bouteilles de vin qui furent immédiatement 

transportées dans la cave de Lucas ; il y avait dans la 

chambre même du malade une somme de 2,800 fr., dans 

un meuble, et cette somme fut enlevée par Biaise Mous-

seaux lui-même et portée aussi chez Lucas ; tandis que la 

femme Mousseaux occupait son mari de manière que ce 

dernier ne s'aperçût pas de l'acte qui se consommait en 

sa présence. 

Ces détournemens étaient faits à condition par Mous-

seaux fils, Lucas et Carré, de représenter, après l'apposi-

tion des scellés, les sommes et valeurs enlevées pour être 

partagées à l'amiable entre les ayans-droit. 

Le 14 juillet, Mousseaux meurt ; les scellés sont appo-

sés; on procède à l'inventaire, et la veuve Mousseaux ré-

clame les quatre pièces de vin et les 2,800 francs. Les dé-

négations les plus énergique! sont opposées pour toute 

réponse à ses réclamations : les enfans Mousseaux préten-

dent n'avoir rien reçu d'elle, n'avoir rien enlevé de la suc-

cession, n'avoir détourné ni le vin ni les 2,800 francs. On 

invite Lucas à ouvrir sa cave ; il refuse ; M. le juge de paix 

intervient, et le menace d un procès-verbal; refus réité-

rés : enfla on envoie chercher un serrurier; c'est alors que 

Lucas sa décide à ouvrir sa cave, où l'on ne (unie pas à 

retrouver te vin réclamé. guWtt aux 2.800 francs, ils sont 

plus dillicilos a decouv rir: une partie est en or. l'autre eu 

billets, cela se cache facileuienl, aussi (tes refus plus éner-

giques et plus Opiniâtres que les premiers sont encore Op-

posés aux vives réclamations de la veuve Mousseaux. 

Ces réclamations et ces refus sont scrupuleusement con-

signés dans l'inventaire par le notaire chargé d'y procé-

der: M. le juge de paix emploie tous les moyens' de con-

ciliation pour décider les (Milans Mousseaux' à avouer la 

possession de l'argent •. rien ne les décide. La veuve Mous-

seaux leur fait sommation par huissier; ils n'y répondent 

que par de sèches dénégations; eni]i>^Bg^gl^iftt
<
e est dé-

posée au parquet d'Etampes. Unc/fî^Wii^ r^kt-quisc , 

des mandais de comparution ^"ypi'&wé^ A|jbrsl|es en 

fins Mousseaux commencent à f£tvwfi$fa !%nlité de 

CONSEIL D'ÉTAT. 

( Présidence de M. le baron Girod de l'Ain. ) 

Audience du 11 août. — Approbation du 30. 

SERVITUDES MILITAIRES. — CONTRAVENTION. — GARDE DU GÉ-

NIE. -— AFFIRMATION DES PROCÈS-VERBAUX. — OMISSION. —• 

NULLITÉ. 

1° Les procès-verbaux dressés par les gardes du génie en rai-
son de contraventions aux servitudes militaires doivent, à 
peine de nullité, être affirmés dans les vingt-quatre heures, 
soit devant le juge de paix, soit devant l'officier municipal 
des lieux. 

2° En conséquence, un procès-verbal qui n'a pas été revêtu de 
cette formalité est nul, et ne peut servir de base à une con-
damnation. 

Le 31 juillet 1830, le garde du génie employé dans la 

place de Carantan (Manche) dresse un procès-verbal 

contre le sieur Houel, pour reconstruction indûment faite 

d'une partie de la maison qu'il possède dans la première 

et la seconde zone des servitudes militaires de la place de 

Carantan. En conséquence, le sieur Houel fut traduit de-

vant le conseil de préfecture du département de la Man-

che, où, le 4 février 1840, il fut condamné à la démoli-

tion de la partie de maison reconstruite, et à 30 francs 

d'amende. 

Mais le procès-verbal du garde du génie n'avait pas élé 

affirmé devant l'autorité compétente; de là pourvoi au Con-

seil d'Etat, qui a rendu la décision suivante : 

» Vu les lois des 28 avril 1790 et 29 mars 1806; 
» Vu le décret du 28 septembre 1791 ; 
» Considérant que par l'article 2 de la loi du 29 mars 1806, 

les gardes du génie ont été assimilés, pour la rédaction de 
leurs procès-verbaux, aux gardes forestiers et champêtres et 
aux autres agens conservateurs ; 

» Considérant qu'aux termes de l'article 10 de la loi du 28 
avril 1790, et de l'article 6, titrel", section 7, du décret du 
28 septembre 1791, le j procès-verbaux des gardes champêtres 
et autres doivent être affirmés dans les vingt-quatre lieures, 
soit devant le juge de paix du canton où la contravention ou 
le délit a été commis, soit devant l'officier municipal du 
lieu ; 

• Considérant qu'il résulte de l'instruction que le procès-
verbal dressé contre le sieur Houel n'a pas été affirmé par le 

garde du génie ; 
» Que dès-lors il était nul et ne pouvait servir de base à 

une condamnation contre le sieur Houel, 
• Article 1". L'arrêté du conseil de préfecture de la Manche, 

en date du i février 1810, est annulé. » 
(M. Gotnel, maître des requêtes, rapporteur. — M. lîoula-

lignier, commissaire du Roi. — M" Chevrier, avocat.) 
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d'être condamnés à garder prison, ainsi que le prescrit ïc 

Code criminel, liv. 5, tit. 27, parag. 4, et ils sont de plus 

condamnés aux frais. » 

Alvès Penteiro et Henriqucta de Moraès ont interjeté 

appel de ce jugement, et en attendant ils ont continué 

leur vie commune. 

_ Le juge doBragance, instruitdc cette infraction à sa dé-

cision, a rendu une autre sentence ainsi conçue : 

« Attendu que les accusés ne se sont point conformés 

aux dispositions de ma sentence, qui leur enjoignait de 

faire valider par leur propre curé le «mariage clandestin 

qu'ils avaient indûment contracté, ayant ainsi encouru les 

peines prononcées par le Code criminel, livre 5, titre 33, 
qui ordonne pour l'homme la déportation en Afrique, et 

pour sa concubine l'emprisonnement à la geôle deCattro-

Marim, jusqu'à ce que la reine ait daigné leur faire grâce ; 

_» Attendu qu'ils ne justifient point êlre mariés en fac e >'e 

l'église, et que l'appel par eux interjeté ne les dispensait 

pas de satisfaire àmadite sentence en se séparant de corps 

et d'habitation, j'ordonne que les accusés comparaîtront à 
mon audience du 12 de ce mois pour ouïr le prononcé de 

ma présente sentence, sous peine d'être condamnés pat 

corps à l'amende, eux et leurs cautions, aux termes des 

lois qui ne veulent pas, que l'on se joue impunément des 

décisions tant de l'autorité judiciaire que de l'autorité ec-

clésiastique. 

» Fait au Tribunal deBragance. 

» Signé ANTONIO GONÇALVÈS LAGÈS. » 

Penteiro et Henriqueta de Moraès n'ayant pas cru de-

voir tenir compte de cette injouction , ils ont été appré-

hendés au corps , et la confiscation de leur cautionnement 

allait être ordonnée, lorsqu'ils ont interjeté appel du se-

cond jugement. 

La Cour d'appel de Porto a rendu un arrêt ainsi mo-

tivé : 

« Mandons et ordonnons au juge de 1™ instance de Bra-

gance de relaxer immédiatement le» appelans dénommés 

en la sentence, savoir : Francisco José Alvès Penteiro et 

sa femme, sous la caution qu'ils ont déjà fournie, attendu 

que l'appel du premier jugement était suspensif, et qu'il 

ne pouvoit être procédé contre eux ultérieurement en 

l'état. 

» Porto. 10 août 1843. 
» Signés : CUMIA DE VASCONCELLOS , président; 

CARDOZO , MONTEVERDE , NORTIION , GRADE , 

juges. » 

L'arrêt au fond n'est pas encore rendu; mais il est pro-

bable que la première sentence sera confirmée , sauf 

fixation du délai aux prévenus pour contracter un ï» a" 

riage valable. 

PORTUGAL. 

COUR D'APPEL DF PORTO. 

Présidence de M. Cunha de Vasconcellos. 

MARIAGE NUL. — INJONCTION AUX ÈPOCX DE SE SÉPARER. • 

Rl'.IUS. ACCUSATION DIÎ CONCUBINAGE. 

Le lait de deux personnes libres vivant maritalement esi 

qualifié, dans la législation portugaise, délit de concubi-

nage (mancebia), et réprimé par les anciennes lois encore 

fi) vigueur, d'après le Code criminel réformé. 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

— PVRÉNÉS-ORIENTALES (Perpignan). — EXÉCUTION CAPI 

TALE. —-Une foule immense stationnait le 1" septer 
îibie 

sur l 'Esplanade de Perpignan, où était dressé l'instrument 
de mort. C'est vers les huit heures du malin que Blanqu ?, 

âgé de vingt-neuf ans, condamné à la peine capitale pt* 

assassinat sur son beau-frère, sut de la bouche du COj " 
cierge qu 'il devait mourir dans la soirée. A cette nouu' 

il entra dans un accès de rage impossible à décrue ./ 

blasphéma, déchira ses vêtemeus, et resta presque m-
verre de vin lui fut offert; il le but, et un moment ^ 

calme ayant fait trêve à ses emportemens, il demain < ^
 { 

poulet, du saucisson et une bouteille de vin, ce qui ̂  

immédiatement apporté. Il mangea la moitié du p 

deux tranches de saucisson et vida la bouteille. ^ fnren 
Ce repas terminé, il voulut du café ; ses instances ^ 

telles pour que le concierge le partageât avec lui, q 

dernier dut y consentir. Blanqué prit sa tasse, et •» ' 

' mt de celle du conclerse, il dit : « Pujeapoj* ̂  ie 

nos 

concierge, 

verres ensemble pendant 
prochi 

choquer 

nées! » .
 e

ptr« 

■■■ Après le repus, M. Brunei, aumônier de la Pr 'j||a-
dans le cachot, accompagné du missionnaire cs|«ig> j

t
, 

miel ; ils lirent entendre au condamné quelques par ^ 
paix. Blanqué était alors calme. Udemanda P^jl ^ i 
violences; niais un second accès de rage ne t' 1" 

éclater, et 1 

pbèmes. Toutes 

niuliles pour 1 

cachot retentit une swwndefoisae ^^^t 
es tentatives de ces ccclésiast.q" ' > ^ 

ramener à des scntimcns 
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.tenions se prolongèrent presque jusqu a ses è i mers 
emportemcu ^

 uu dfi
, apr.>s-,n,.l.. 

in°*^;técuféurs se présentèrent pour faire les apprêts 
|ea tr ' ,lb,„tion Le condamné montra dans ce moment de la 

^?f£fe°'ducalme. 
r-'-l^Leraticn terminée.il déclam ne vouloir pas mar-

' ■' Tm chariot fut immédiafement amené, et Blanqué, 
tlK' r \ r esoii cachot, marcha d'un pied ferme, jusqu a 
, Nin" > extérieure de la maison d'atrêt. 11 prit place sur la 
18 P îne à côté de l'aumônier, en face du prêtre espagnol. 
L'!,a^ devant, étaient deux des exécuteurs, le troisième 
Sur a. 1- x i„„i lr , v ..,l 1 .'aumônier, un Christ a la 

la 

étaient deux i 

isait, à pied, le cheval. L'aumônier, 
invitait le 

exécuteurs, le 
un Christ a 

condamné à ^nrf les larmes aux yeux, 
'"nation- mais Blanqué détournait la tete, et ses re-

r i - se promenaient sur la foule accourue pour le voir 

?a * Le chariot s'arrêta au pied de l'échafaûd ; Bian-

PjZ. franchit les marches, après avoir refusé une der-
l'U ' fois les secours de la religion, et un instant après 

?à jSûce humaine était satisfaite. 

PARIS ., fi S EPTEMBRE 

^jes journaux du Havre apportent aujourd'hui la 
«g d'un horrible événement, dans lequel ont péri 

noU! , nprsonnes, au nombre desquelles se trouve la 1 i lie 
munie ' „ 
t yf Victor Hugo. 

Voici le récit du Journal du Havre : 
• ij

n
 affreux événement, qui va porter le deuil dans 

e famille chère à la France littéraire, est venu, ce ma-

jî
 a

'f)îi <Ter de son bruit sinistre notre population, qui, 

'arnii les victimes, compte des citoyens. C'est encore . les victimes, compte des 

rctte'fatale et dangereuse navigation en canots a voile et 

en rivière qui a causé ce déplorable malheur, que n'a pu 

:
urcr

 toute l'expérience d'un ancien capitaine ayant à 

veiller sur la vie de ses enfans. 
s Hier, vers midi, M. P. Vacquerie, ancien capitaine et 

négociant au Havre, qui habite à Villequier une propriété 

située sur les bords de la Seine, ayant affaire à Caudebec, 

entreprit d'accomplir ce petit voyage par eau. Familier 

avec la navigation de la rivière et la manœuvre des em-
barcations, il prit avec lui, dans son canot gréé de deux 

voiles auriques, son jeune fils âgé de dix ans, son neveu, 

g Ch. Vacquerie, et la jeune femme de ce dernier, fille, 

comme 011 sait, de M. Victor Hugo. 
» Parti de Villequier avec le jusant, le canot fut ren-

contré vers midi trois quarts, louvoyant avec faible brise 

de nord-ouest, par le bateau à vapeur la Petite-Emma, 

capitaine Derosan, qui, en le perdant de vue, vint toucher 

à Villequier pour prendre un pilote et y mouiller, faute 

d'eau. Une demi-heure à peine s'était écoulée, que l'on fut 

informé à terre qu'un canot avait chaviré sur le bord op-

posé de la rivière, par le travers d'un banc de sable ap-

pelé le Dos-d'Ane. On courut immédiatement au lieu de 

l'accident; mais les secours n'arrivèrent que pour être té-

moins des malheurs irréparables que quelques instans ve-

naient de consommer. 

» Le canot était coiffé, ayant ses voiles bordées, dont 

les écoutes-étaient imprudemment tournées à demeure. En 

le redressant, on trouva dans l'intérieur un boulet et une 

grosse pierre servant de lest, et le cadavre de M. Pierre 

Vacquerie incliné et la tête penchée sur le bord. 

» Les trois autres personnes avaient disparu. On sup-

posa d'abord que M. Ch.- Vacquerie, nageur très exercé, 

avait pu, en cherchant à sauver sa femme et ses parens, 

être entraîné plus loin ; mais rien n'apparaissant à la sur-

face de l'eau, au moyen d'une seine on dragua les environs 

du lieu du sinistre, et du premier coup le filet ramena le 

corps de l'infortunée jeune femme, qui fut transporté à terre 

et déposée sur un lit. 

» Au moment où le capitaine Durosen, qui nous commu-

nique ces détails, quittait cette scène lamentable, le filet 

venait d'être une seconde fois jeté, et à la manœuvre des 

embarcations on présumait que les cadavres des deux 

dernières victimes avaient été retrouvés. 

» Mm * Victor Hugo a appris ce matin au Havre, qu'elle 

habite depuis quelque temps avec ses deux autres enfans, 

le terrible coup qui la frappe dans ses affections de mère . 

Elle est repartie immédiatement pour Paris. M. Victor 

Hugo est actuellement en voyage ; on le croit à La Ro-

chelle. 

» Comme il arrive fréquemment à la suite de ces sortes 

de catastrophes, des propos divers en commentent les cir-

constances. Le corps de M. P. Vacquerie, dit-on, était 

encore chaud quand il a été retrouvé, et peut-être, avec de 

prompts secours, aurait-on pu le rappeler à la vie : au-

cun de ces bruits n'est fondé, le malheur était trop réelle-

ment irréparable, et tout espoir était perdu. » 

Le Courrier du Havre annonce qu'en effet les corps 

des quatre victimes ont été retrouvés. 

LeS correspondances particulières du Havre confirment 

1 exactitude des tristes détails qu'on vient de lire. Cet af-

freux événement avait jeté la consternation et la douleur 

dans la ville du Havre , où la famille Vaquerie occupait 

une position honorable et distinguée; M. Charles Vaquerie 

avait épousé, il y a peu de mois, l'infortunée jeune femme 

qui vient de périr avec lui , et dans laquelle se réunis-

saient, au grand nom qu'elle portait, toutes l'es grâces de 

la personne et les qualités les plus excellentes 'du cœur 
«t de l'esprit. 

APPEL. — MOTIF. — CONFUSION DE PEINE. — La femme 

biquet, après avoir été condamnée à trois années de pri-

wti par arrêt de la Cour d'assises de la Marne, pour des 

'"'tournemens de laines par elle commis dans une fabrique 

"B elle était employée comme ouvrière, a été traduite le 2 

août dernier devant le Tribunal correctionnel de Reims, 

Par suite des réserves du ministère public à raison de 

T'elques soustractions commises en dehors de sa position 

"°uvrière, et condamnée à une année de prison. 

L est par suite de l'appel qu'elle a interjeté qu'elle eom-

Nraissait ce matin devant la Cour royale, présidée par 

. ; ~ conseiller Grandet. M. le président, en présence des 

T^eux qu'elle a faits à Reims, et qu'elle renouvelle ici, lui 

amande dans quel but elle â formé son appel. « Hélas ! 
m Çs bons juges, dit-elle en s' adressant à la Cour, je con-

rens cle tout et de bien d'autres choses, si vous vou-

que la fraude ne fut pas longtemps à se découvrir. 

Il présenta alors, et il présente de nouveau pour sa dé-

fense une explication rpii ne lit pas sur les premiers juges 

plus d'effet qu'elle n'en a fait sur les magistrats de la 

Cour. « J'avais été trompe dans le règlement de mes tra-

vaux. Quand je me suis présenté à la caisse on ne m'a pas 

demandé le bon, et je l'ai remporté. Tiens, que j'ai dit aux 

amis, la Providence est bien bonne. Je l'aime beaucoup, 

puisqu'elle me fait rendre l'argent dont on nie faisait tort. 

Et c'est pour cela que j'ai été le lendemain toucher le 
billet.» 

La Cour, sur les réquisitions de M. l'avocat-général 

Bresson, et malgré les plaidoiries de M
5 Bidos, a confirmé 

le jugement de première instance; tout en réduisant de 

un an à six mois l'emprisonnement prononcé par les pre-

miers juges. 

— LE CONDAMNÉ G OGUET, DÎT DROUAINOT. — REFUS DE 

RATIFICATION DU POURVOI FORMÉ EN SON NOM. — NOUVELLE 

INSTRUCTION. — Nous avons rapporté dans un de nos pré-

cédons numéros (voir la Gazette des Tribunaux du 5 

juillet 1843; la condamnation prononcée par la Cour 

d'assises de la Seine, contre un audacieux voleur qui s'é-

tait introduit ehpz M. Michellini, graveur, demeurant près 

du Louvre. Nos lecteurs, n'ont sans doute pas oublié que 

les débats révélèrent cette circonstance remarquable que la 

plus grande partie des objets volés avaient été restitués à 

M. Michellini pendant le cours de l'instruction par une 

main inconnue, et Cette circonstance mystérieuse se com-

pliquait encore du mystère dont l'accusé cherchait à l'en-

velopper, en prétendant qu'il se nommait Drouainot, qu'il 

arrivait d'Amérique, et qu'il venait chercher une pelite fille 

par lui laissée en France il y a trois ans. 

Le ministère "public ne fut pas trompé par le roman, 

pourtant assez ingénieux, que présentait cet accusé. M. 

l'avocat- général Poinsot expliqua clairement sa pensée à 

ce sujet, en déclarant au prétendu Drouainot que ce nom 

d'emprunt cachait sans doute un autre nom qu'il voulait' 
dissimuler. 

Quoi qu'il en soit, l'accusé fut condamné sous le nom 

de Drouainot, et on se rappelle qu'en rentrant à la Con-

ciergerie il profita d'un instant de liberté qu'on lui laissa 

pour se précipiter contre le mur du couloir qui conduit de 

la Cour d'assises à la prison, et qui se fit à la tète une bles-

sure qui mit sa vie en danger. 

Les conséquences moi biles que cet acte de désespoir 

pouvait entraîner furent promptement conjurées. Les 

soins éclairés de M. Bonnet, docteur-médecin de la Con-

ciergerie, mirent bientôt le condamné hors de tout dan-

ger ; mais la perturbation cérébrale fut telle, que le con-

damné parut frappé d'imbécillité ou d'idiotisme; que, livré 

constamment à de bizarres hallucinations, on dut croire 

qu'il avait pour toujours, pour longtemps au moins, perdu 

l'usage de tes facultés intellectuelles. On sait, à cet égard, 

dans quel embarras on se trouva, quand il fallut, dans les 

trois jours fixés par la loi, lui faire former son pourvoi en 

cassation. Nous avons raconté comment ce pourvoi a été 

formé par un avoué que la Cour a commis, sauf à faire ra-

tifier par le condamné les actes faits pendant sa folie et 

dans son intérêt. 

On comprend avec quelle activité la police a dû cher-

cher à pénétrer les circonstances mystérieuses dans les-

quelle cet individu, qu'elle soupçonnait être fort dangereux, 

voulait s'envelopper. Pendant qu'il était soigné à Bicêtre , 

où l'administration l'avait fait transporter, on interrogeait 

ce qu'on savait de son passé, ce qu'en savaient surtout les 

individus avec lesquels cet homme s'était trouvé en con-

tact à la Conciergerie et à la Force. Ce qu'il avait dit d'un 

voyage en Amérique était vrai ; mais il n'avait pas parlé 

de son frère, qui l'y avait accompagné, avec lequel il avait 

commis le vol Michellini , et qui, selon toute apparence , 

est l'auteur de l'étrange restitution que le prétendu Drouai-

not avait fait effectuer du fond do sa prison. On sut que 

ces individus se nommaient Goguet; qu'ils avaient déjà 

été frappés de plusieurs condamnations. 

Nous avons rappoi té, dans notre numéro du 19 août 

têti, j'ai planté là du travail assuré que j'avais là-bas,pouT ^ 

courir après des chimères, des bêtises, quoi'. Je n avais 

pas fait quelques lieues < pie je commençais déjà a me re-

pentir un petit brin, car ma bourse était déjà dianlrcmcnt 

plate, et'plus j'approchais, plus je me mordais les pouces : 

mais c'est égal, je ne voulais pas en avoir le démenti. 

Enfin je passe la barrière. .. je n'avais plus un sou... Je me 
paraissait si grand que 

' tête. Une foule de 

N -Jaifait appel pour voir si vous ne me diminueriez 

i a» quelque chose sur mon temps. Voilà tout ! » 

. t,e calcul de la femme Riquef n'était pas maladroit, cl 

'Umajarté de la Cour lui a prouvé qu'elle avait eu raison 
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il se présenta chez l'entrepreneur lui-

g Inuigea son bon contre 1350 IV. On conçoit 

dernier, l'arrestation de ce frère et de la mère cle Goguet, 

dans la Cité, et la saisie d'un grand nombre d'objets volés 

opérée tant au domicile de la femme Goguet qu'à un autre 

domicile indiqué plus tard par le frère du condamné. 

Aujourd'hui Goguet, dit Drouainot, est tout-à-fait réta-

bli. Une lettre annonçant qu'il était en état de comprendre 

l'importance d'un pourvoi et l'opportunité d'une ratifica-

tion, a été envoyée au parquet par M. le directeur de Bi-

cêtre. On s'est de suite transporté dans cet hospice; et là 

en présence de quelques malades et des gardiens, on a de-

mandé à Goguet s'il entendait ratifier le pourvoi fait en 

son nom pendant sa maladie. lia paru un instant décidé à 

simuler une prolongation de son état de folie, mais il a 

compris de suite qu'il essayerait en vain de donner le 

change sur son état. 

« Un pourvoi? a-t-il dit, qu'est-ce que c'est que ça? Je 

ne connais rien aux affaires de lois, de juges, de tribu-

naux. Laissez-moi tranquille ! je suis bien ici , et je veux 

y rester. Je ne veux pas qu'on me mette avec des con-

damnés. » • 

A toutes les observations qui lui ont été faites pour lui 

expliquer la nature du pourvoi, l'utilité d'une ratification 

et la portée d'un refus de ratifier, il a constamment ré-

pondu : « Laissez-moi tranquille !nie me parlez de rien ; 

je suis bien ici; je reste comme je suis ! » 

Dans cet état le dossier de son affaire n'eu doit pas 

moins être envoyé à la Cour de cassation, qui, statuant eu 

l'état, examinera s'il y a lieu de considérer le refus de ra-

tifier comme un désistement du pourvoi, et donner acte de 

ce désistement. 

L'instruction. qui se suit activement contre les frères 

Goguet ct contre leur mère ne tardera pas à percer sans 

doute ce qui reste du voile mystérieux dont cette famille a 

cherché à couvrir son passé. 

■— UN VOYAGE A PARIS. — Le nommé Baute comparaît 

aujourd'hui devant le Tribunal de police correctionnelle 

sous la prévention de vagabondage : sa bonne mine, sa 

physionomie franche et ouverte préviennent tout d'abord 

en sa faveur, et rien qu'à le voir on devine que ce brave 

homme ne doit pas avoir des habitudes d'oisiveté ct de 

mauvaise conduite, qui font ordinairement commettre le 

délit pour lequel il est traduit aujourd'hui devant la jus-

tice. 

M. le président : Vous avez été arrêté la nuit, errant 

■dans les rues de Paris. 

Le prévenu : Faites bien excuse, mon grand juge; c'est 

moi-même qui suis allé me mettre entre les mains d'une 

patrouille. 
AL le président : Vous n'aviez pas de domicile à Paris, 

ct vous n'avez pu justifier d'aucun moyen d'existence. 

Le prévenu : Je crois bien, et vous me croirez sans peine 

quand je vous aurai dit qu'il n'y avait pas six quarts 

d'heure que j'étais arrivé quand je me suis fait prendre. 

M. le président : Que veniez-vous faire à Paris? 

Le prévenu : Ah! voilà précisément ce que j'aurais bien 

dû me demander à moi-même avant de me mettre en route. 

Je m'étais figuré, voyez -vous, dans mon trou de village, 

qu'on n'avait qu'à venir à Paris pour trouver tout 

ce qui peut faire plaisir, et surtout de l'ouvrage par-dessus 

la tôle, et à un beau prix encore, parce que, croyez-le 

bien; je ne suis pas un propre à rien, et je n'ai jamais 

bordé contre la besogne. Les anciens avaient beau me rire 

au nez quand je leur disais cela, je ne voulais pas les 

croire, cl voilà comme, n'en ayant voulu 

promène dans ce Paris, qui me 

je ne savais en vérité où donner de 
gens passaient ct repassaient devant moi sans paraître me 

remarquer seulement, bien loin de me proposer de l'occu-

pation. 

» La faim me galopait en diable. Ah çà, que je me dis, 

me V'ià joliment bien planté! Faudra donc que je me cou-

che à la belle étoile, et sans souper encore !• Mieux va-

laient la petite chambre ct la soupe de mon village... Ma 

foi, pas de mauvaise honte, je veux dormir et manger, que 

diantre !... Vl.àdes soldats... je leur conterai mon affaire, 

et ils me donneront bien une petite place sur le ht cle camp 

et une bouchée de pain de munition... J'avais deviné jus-

te, et voilà comme je parais aujourd'hui devant vous. Fai-

tes de moi ce que vous voudrez ; mais si vous me don-

nez la clé des champs, vous pouvez bien être sûrs que je 

m'en retournerai sur-le-champ au village... pour n'en 

plus sortir... J'en ai assez comme ça de mon premier 

voyage à Paris. » 
Le Tribunal, prenant en considération les promesses do 

ce brave homme, le renvoie de la plainte. 

 Ll! SINGE ET LE SERGENT DE VILLE. H OSt peU de 

promeneurs qui, par une belle soirée d'été, n'aient dû re-

marquer sur le boulevard des Italiens un jeune Piémon-

tais, à la physionomie intelligente et fine, ct qui parvenait 

à faire amasser la foule autour d'un petit singe, dont les 

;ambades et les gentillesses faisaient le plus souvent pleu-

voir bon nombre de petits sous dans la méchante cas-

quette do son maître. Or, comme ce genre d'industrie 

n'est qu'une des nombreuses variantes de la mendicité, 

les sergens de ville, chargés plus spécialement de l'ins-

pection de cette partie des boulevards, faisaient une rude 

chasse à Mazzoehi (c'est le nom du Piémontais) aussi bien 

qu'à son singe, qu'ils considéraient comme son complice 

avec assez de raison, comme 011 va le voir. Mais si les ser-

gens de ville sont alertes, Mazzoehi ne l'était pas moins, et 

son coup-d'œil exercé lui annonçant de très loin l'arrivée 

prochaine de son ennemi, il détalait à temps , et son singe 

gravement assis sur son épaule, il passait devant les 

agens désappointés, qui n'avaient plus rien à lui dire, au 

bout du compte, puisqu'il leur était impossible de le sur-

prendre en flagrant délit, < 
Un soir pourtant du mois dernier, soit que la surveil-

lance de Mazzoehi eût été eu défaut, soit que le sergent de 

ville l'eût vaincu en finesse et en ruse, le pauvre diable de 

Piémontais se vit appréhendé au collet, dans le moment 

même le plus intéressant des exercices de son collabora-

teur et ami, et lorsque précisément la recette en billon était 

assez florissante. H n'y avait pas moyen cle s'en dédire: 

mais voici bien une autre fête : Mazocchi prononce deux 

ou trois mots en mauvais patois italien, et sur-le-champ le 

singe, qui ne les a que trop bien compris, se rue contre 

les jambes du sergent de ville et les lui déchire à belles 

dents. L'agent de l'autorité ainsi pris en traître abandonne 

le collet de Mazzoehi pour défendre ses propres mollets : le 

singe fait une gambade, se hisse sur l'épaule de son maî-

tre, ct les voilà tous les deux, l'un portant l'autre, se sau-

vant à travers la foule 

Mais le sergent de ville ne renonçait pas à la partie : il 

guetta de nouveau Mazzoehi , dont l'imprudence fut sans 

doute sans pareille d'oser se représenter le lendemain 

même sur le boulevard des Italiens. Cette fois encore , il 

est pris en flagrant délit; cette fois encore, il prononce 

les paroles sacramentelles , et le singe , bien dressé, à ce 

qu'il paraît , recommence ses exercices gymnastiques à 

l'endroit des jambes du sergent de ville : mais celui-ci 

s'était armé d'une canne; il en sangla deux ou trois coups 

bien appliqués sur la tête du singe qui lâcha prise et se 

roula sur les dalles à moitié étourdi par la correction mu-

nicipale. Il fut donc bien facile de le prendre en cet état 

de prostration et de J 6 conduire en fourrière, où probable-

ment il aura été vendu à quelque amateur en état-de l'ap-

précier. Quant à son maître, qui se débattait de toutes ses 

forces contre le sergent de ville assisté de deux autres de 

ses camarades, il fut enfin arrêté , et il comparaît aujour-

d'hui devant le Tribunal de police correctionnelle sous la 

double prévention de mendicité et de résistance à un 

agent de l'autorité dans l'exercice de ses fonctions. 11 a 

beau faire et beau dire pour se rendre plus blanc que 

neige, le Tribunal le condamne à trois mois de prison. 

— VOL A L'HÔTEL GARNI. — Depuis quelque temps les 

vols se multiplient dans les hôtels garnis du quartier de la 

Banque,et notamment dans ceux do la rue Nolrc-Dame-des-

Victoires. Tout récemment encore, pendant que le concierge 

de l'hôtel des Etats-Unis faisait une chambre du premier 

étage, un étranger s'était furtivement introduit ct avait 

dérobé du linge, des habits et des bottes qu'on avait dépôt 

sés _ sur les marches de l'escalier. Quelques locataires 

avaient bien vu s'enfuir le voleur, mais il leur aurait été 

impossible de donner son signalement d'une manière bierr 

positive. A quelques jours de là, ct comme ce vol assez 

audacieux, tenait encore l'hôtel des Etats-Unis en émoi , un 

jeune homme se présente clans un hôtel garni. du voisinage, 

rode dans les corridors, et parvient ainsi jusqu'au quatrième 

étage. Là il est rencontré par le propriétaire de l'hôtel qui 
lui demande ce qu'il veut. 

Le jeune homme donne au hasard le nom d'un locataire 

qu'il pi-étend demeurer au rez-de-chaussée. Le proprié-

taire lui répond d'abord qu'il ne connaît pas cette per-

sonne; puis, trouvant assez singulier qu'on vienne chercher 

au quatrième un locataire du rez-de-chaussée, il se ravise, 

rappelle le visiteur suspect qui s'empressait beaucoup de 

descendre, le rattrape, et, comme il fait mine de vouloir 

s'échapper, il le prend au collet et le fouille sans plus de 

façon. On trouve sur lui un pantalon qu'il avait roulé au-

tour de sa taille et qu'il venait de prendre à l'instant même 

dans l'hôtel, ainsi qu'il en est convenu. L'arrestation de 

cet melividu fit du bruit dans le quartier : le propriétaire 

de l'hôtel des Etats-Unis pcnsa'tout naturellement que ce 

pouvait bien être le voleur dont un de ses locataires avait 

été tout récemment victime ; il accourut donc avec une 

partie de ses domestiques, et le hasard voulut que le pro-

priétaire lui-même des objets volés eût l'envie d'aller 

grossir le nombre des curieux. Il lui fut bien facile cle re-

connaître sur le corps même de celui qu'on v enait cl'ar-

dens, le Tribunal le condamne à trois ans de prison et 

cinq ans de surveillance. 

LL* MONTRE DE L'ÉTUDIANT .—Il arrive trop souvent Oui 1 
de jeunes ctudians, se méprenant sur ce qu autorise i es-

pèce de vie commune qu'ils mènent ensemble, se permet-

tent certaines actions dont ils ne sentent pas toute la 'gra-
vité et qu'ils ne considèrent que comme des espiègleries 

de collège... Ils traduisent le mot voler par le mot chiper, 

et ils croient n'avoir rien fait de répréhensiblc, et ne com-

prennent pas qu'ils compromettent souvent ainsi pour tou-

jours leur avenir. _ . 
C 'est une action de ce genre qui amenait aujourd hui de-

ant la police correctionnelle (7
e
 chambre) le jeune Adol-

phe G..., étudiant en médecine, âgé de 19 ans, sous une 
prévention de vol d'une montre au préjudice d'un de ses 

camarades 
M. Billardel, étudiant en médecine, rapporte les faits de 

sa plainte : 
» Le 29 juin dernier, dit le témoin, a la chute du jour, 

je vis arriver G... chez moi. 11 était fort mal vêtu. Il mo 

dit qu'il avait été prendre un bain à Charenton, qu'il avait 

laissé ses habits sur la berge, qu'on les lui avait volés, et 

qu'on lui avait laissé en échange ceux qu'il portait sur lui. 

Je le reçus assez froidement, car je ne, croyais pas a ce 

qu'il né disait : il est d'une taille très élevée, et j'étais 

étonné qu'on lui eût laissé précisément des vêtemens de sa. 

taille. Je lui demandai pourquoi il n'allait pas chez son 

père. 11 me répondit qu'il était trop tard, qu'il irait le len-

demain matin, et qu'en attendant il me priait de lui don-

ner asile pour la nuit. Je ne me souciais pas trop de cela ; 

cependant, sur ses instances, j'y consentis. Le lendemain 

matin, peu de temps après son départ, je m'aperçus que 

ma montre m'avait été enlevée. Ce ne pouvait être que G... 

qui me l'avait prise ; je courus sur ses traces, mais je ne 

pus le rejoindre. J'en pris mon parti, pensant que c'était 

le besoin qui lui avait fait commettre cette mauvaise action. 

Cependant j'en fus fâché pour lui, car mon intention était 

de lui donner des secours et des vêtemens. 

» Vers trois heures, je reçus de lui une lettre dans la-

quelle il reconnaissait avoir pris ma montre, et me disait 

qu'il l'avait déposée au Mont-de-Piété ; il m'engageait à 

aller chez son père pour lui demander l'argent nécessaire 

pour la retirer. Mais il me disait d'attendre huit jours. 

Comme il m'avait dit, quelque temps auparavant, que son 

père devait partir, je pensai qu'il m'ajournait à huitaine 

parce que celui-ci serait parti à cette époque, et j'y allai de 

suite. Je trouvai le père, qui me dit : « C 'est un moyen as-

sez commode pour mon fils de me faire donner de l'argent; 

mais j'ai déjà fait assez de dépenses pour lui, et je ne veux 

plus rien faire. Faites-le arrêter, c'est un service à rendre 

à sa famille et à lui. » C'est alors que je déposai ma plain-

te. » ' . : . , 
M. le président : Y a-t-il longtemps que vous connais-

sez G...? 
Le témoin : Je le connais depuis 1841. 

M. le président : Avez-vous eu avec lui beaucoup de 

rapports ? 
Le témoin : Non, Monsieur, nous avons demeuré pen-

dant six mois dans la même pension : mais je ne le fré-

quentais pas. 

M. le président : Sa conduite était-elle bonne ? 

Le témoin : Oui, Monsieur, très bonne. 

M. fe président au prévenu : Convenez-vous avoir 

soustrait frauduleuscnient la montre du témoin ? 

Le prévenu pleurant :Oui, Monsieur le président. 

M. le président : Pourquoi avez-vous commis cette mau-

vaise action ? 

Le prévenu : J'étais pressé d'argent pour me vêtir. . 

M. le président : C'est une bien mauvaise raison. 

Le prévenu : Je croyais bien que mon père donnerait â 
M. Billardel l'argent nécessaire pour retirer sa montre. 

Le Tribunal, attendu que G... n'a pas agi avec l'inten-

tion frauduleuse qui seule caractérise un délit, le ren-

voie des fins de la plainte. 

M. le président Perrot de Chézelles : Le Tribunal es-

père que vous ne recommencerez pas. Alors il se montre-

rait d'autant plus sévère qu'il vous acquitte aujourd'hui, 

ct dans des circonstances peu honorables pour vous. 

— CONSEIL DE GUERRE. — TENTATIVE DE MEURTRE SUR UN 

CHEF DE MUSIQUE. — Medina, nègre, né aux Antilles, âgé 

de trente-six ans , a comparu devant le 2e Conseil de 

guerre sous l'accusation de tentative de meurtre sur la » 

personne de son chef de musique. 

Voici les faits de cette cause. 

Medina devait aller, le 3 août, jouer de la grosse caisse 

à un bal de la barrière Rochechouart. Il alla demander 

au chef de musique sa permission. Celui-ci lui dit de la 

chercher au milieu des permissions déposées sur sa table. 

Medina ayant cherché sa permission, ne la trouva pas, et 

il s'en plaignit amèrement au chef de musique. Celui-ci, 

mécontent des propos tenus contre lui , alla donner au 

sergent de planton l'ordre de ne pas laisser sortir le mu-
sicien Medina. 

Le nègre ne tarda pas à se présenter à la porte du 

quartier pour sortir, mais on ne voulut pas le laisser pas-, 

ser. Irrité de ce refus, Medina se promenait dans la cour 

du quartier, quand il vit le chef rte musique. A sa vue il 

entra dans une violente fureur, le frappa d'un coup de 

poing, le renversa à terre, lui lança un coup de pied, et en-

suite lui porta un coup de pointe avec son sabre. 

Un sergent du 12 e de ligne, qui accourut aux cris du 

chef de musique, arrêta le nègre Medina, qui brandissait 

son arme ct faisait mine de vouloir frapper cle nouveau. 

Medina, interrogé par M. le colonel Drolenvaux, du 2* 

léger, président le Conseil, déclare avoir été lui-même 

frappé par le chef de musique. C'est pour repousser cette 

provocation qu'il s'est livré à ces excès contre lui. Mais les 

dépositions des témoins établissent que le chef de musique 
rr'a pas été provocateur. 

M. le commandant Mévil soutient l'accusation de coups 

' «'s chemises qui portait encore sa marqn 

faire qu'à ma 

rêter une de 

;, Une perquisition fat faite chez cet individu, qui déclara 

se nommer Mdrct et exercer !a profession de domestique, 

pour le moment sans place. Elle eut pour résultat défaire 

retrouver le reste des bardes volées à 1 hôtel des Etats-

Unis; puis on lit main-basse sur un assez grand nombre 

de reconnaissances du Mont-de-Piété constatant, de la 

part de Morct, le dépôt de onze paletots et d'une ving-

taine de pantalons, qu'il soutenait être en sa possession 

légitime comme les tenant de la munificence et de la "éné-

rosité des maîtres qu'il avait servis, mais dont il n'a 
faire connaître les noms. 
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correctionnelle, eu, tout en avouant le vol du pantalon, cl 

il ne pouvait père hure autrement, avant été pris en fla-

grant délit, il repousse avec énergie les autres vols qui lui 

sont imputés, Quoi qu'il eu r-oit/cf a||.
 n

dq ses anléré-

pu 

et blessures comme résultant des débats. 

M Cartelier a présenté la défense. 

Le Conseil a condamné Medina à la peine d'un an de 
prison. 

I.e chef de musique n'étant pas lié au service militaire, 

mais étant sinqilement gagiste à l'époque où les faits ont 

eu lieu, ne pouvait être considéré aux yeux de la loi 

pénale comme le supérieur de Medina. 

— MEURTRE. — Les nommés Hauby ct Sallier, ouvriers 

cordonniers, s' étant rencontrés avant-hier dans un caba-

ret de Charenton, se mirent à causer, puis ils s'invitèrent 

mutuellement à boire une bouteille de vin. Bientôt, sous 

le plus frivole prétexte, ils se prirent de querelle, et une. 

lutte terrible s'engagea entre eux. Les personnes présentes 

essayèrent vainement de s'interposer et de séparer les 

conihattans, qui étaient tombés sur le pavé, où ils se rou-

laient en se frajipant avec un acharnement épouvantable 

Sallier, grièvement blessé, ne cessa de frapper que quand 

la perte de son sang eut épuisé ses forces. On courut alors 

a eux pour leur porter secours; mais il y avait déjà plu, 

sieurs minutes qu'Hauby était mort. Son 'adversaire, dans 

sa rage aveugle, ne s «-lait pas aperçu qu'il ne frappait 

plus qu un cadavre. Le meurtrier, couvert de sang. aéttS 

.conduit a la préfecture de polie, OÙ il est arriva', dans un 

état ail roux et qui laisse peu d'espoir pour ses jours. 

— VOL AVEC EFFRACTION. — HES.S.AN,.,. VUKCR. — 

Le nomme Merest, forçat libéré, et se trouvant à Paris m 
e.ant cle rupture de bari, » été arrêté hier à Montnia>'tre 

au moment où il dévalisait |„ cltflinbre d'un sieur Rt|u> ! 
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don, absent de chez lui, et ou il s'était introduit à l'aide 

d'effraction. Quand on voulut s'empirer de lui, il tira de 

sa poche un long couteau et un oiseau à froid, en décla-

rant qu'd saignerait le premier qui tenterait de l'appro-
cher. Cependant les habitans de la maison, réunis eu masse, 

parvinrent, non sans danger, à se saisir de ce misérable, 

qui opposa longtemps la plus vive résistance. On lui atta-

cha les bras, et il fut envoyé à Paris sous bonne escorte. 

ETRANGER. 

'— G RÈCE (Athènes), le 10 août. — Le Tribunal de po-

lice correctionnelle de Nauplie vient de juger une affaire 

assez singulière. 

U y a quelque temps, une corvette de guerre russe se 

trouvait dans le port de Nauplie. Les officiers de la garni-

son firent une visite à bord de ce bâtiment, et ils y furent 

accueillis fort amicalement par les officiers russes. Ces 

d 'rniers leur offrirent un banquet, où régna la plus gran-

de cordialité, et où les officiers grecs portèrent un toast à 

l'empereur Nicolas, et les officiers russes répondirent par 

un toast au roi Othon. Enfin, tout se passa dans les meil-

leurs termes. 

Lorsque les officiers furent revenus à terre, le gouver-

neur de la forteresse de Nauplie, H. Koutoumos, les lit 

mander, et il leur adressa de grands reproches sur leur 

conduite dans cette occasion, qui, dit-il, était celle de* vrais 

perturbateurs. 

Le gouvernement fit poursuivre M. Koutoumos devant le 

Tribunal correctionnel pour offenses contre les officiers, et 

ce Tribunal a condamné le prévenu à une amende ct aux 

dépens. 

Le bruit court que ce serait à l'instigation du ministre 

de Russie à Athènes que le gouvernement grec aurait porté 

plainte contre M. Koutoumos; ce qui est certain, c'est que 

M. Koutoumos a été remplacé dans ses fonctions de gou-

verneur de la forteresse de Nauplie, par M. Karows.' ac-

tuellement gouverneur de Kalamo. 

— PORTUGAL (Lisbonne), 16 août. — M ISE EN JUGEMENT 

D'UN PAIR ET D'UN DÉFUTÉ. — La chambre des nobles pairs 

(dignos pares) est le tribunal suprême devant lequel , aux 

termes de la constitution de Portugal , doivent être jugés 

les membres de l'une et de l'autre chambre aecusés^de 

quelque délit, lors même (pic le fait ne se rattacherait pas 
à la politique. 

Deux accusations de ce genre sont actuellement pen-

dantes. La première est dirigée codtre M. Celestino 

Soarès, membre de la chambre des députés, pour des ac-

tes oui se sont passés dans les colonies portugaises de 

1 Inde. Le procureur-général de la couronne a demandé 

un délai afin de faire recueillir des témoignages sur les 

lieux par forme de commission rogaloire. 

L'avocat de l'inculpé ne s'est point opposé au délai 

d'une année, qui a été accordé. 

La seconde affaire est celle d'un noble pair digno par . 

M. le marquis de Niza. Il a été mandé à la séance du 21 

juillet, il s'y est présenté avec son avocat, qui a argué de 

la nullité cle la procédure. 

La chambre des pairs, à la suite des observations fait s 

tant par M. Y. de Laborim membre de la chambre, rap-

porteur-adjoint, que par M. le procureur-général de la 

Coitt'orme, avait renvoyé la cause à l'audience solenneFe 

du 16 août. 

g ''Au jour indiqué, M. de Villa-Réal, président de|la no-

ble chambre, est monté au fauteuil à deux heures un 

quart de l'après-midi. Il n'y avait que vingt- trois pairs 

présens. Le procureur-général de la couronne, le pair in-

culpé et son avocat, M. Abel, occupaient les places cp'i 

leur étaient respectivement réservées. 

La séance s'est ouverte par un appel nominal. U a été 

donné lecture des lettres des trois membres qui s'excu-

saient de ne pouvoir eoïnparaitro, pour cause de mala-

die. 

M. le président a fait observer que, d'après ses règle-

mens, la noble chambre, siégeant comme cour de justice, 
devait être composent de vingt-quatre membres au moins, 

cpie vingt - trois seulement étaient présous , et qu'ainsi 

il v avait impossibilité de délibérer. 

M. Silva Carvalbao, rapporteur, a dit : « D'après l'ex-

périence déjà faite en plusieurs circoustanc«s, il est diffi-

cile cl' obtenir la réunion d'un nombre suffisant de pairs 
lorsque les deux chambres ne sont pas assemblées: je de-

mande donc l'ajournement de la cause jusqu'à la prochaine 

session législative. Le noble pair n'étant point en état d'ar-

restation, aucun intérêt ne sera compromis. 
M- le président : Mais nous ne sommes pas eu nombre 

pour délibérer même sur le renvoi; il faut donc lever pu-

rement et simplement la séance. 

M. V. de Laborim a répondu que M. le président avait 

tonte l'autorité nécessaire pour prononcer l'ajournement. 

M. le président : : La cause est renvoyée au A décem-

bre prochain, à trois heures moins un quart. MM. les no-

bles pairs comprendront tous qu'ils n'ont pas de devoir 

plus important à remplir que celui qui les appelle à pro-

noncer comme juges sur l'honneur, la liberté et la vie d'un 

de leurs égaux. 

NOUVELLES SU MATIN. . 

TAK1S , 7 SEPTEMBRE. 

Le Moniteur publie ce matin l'ordonnance suivante : 

Art. 1 er . Une exposition publique des produits de l'indus-

trie française aura lieu à Paris, en 184 i, dans le grand carré 

des jeux des Champs-Elysées. 

Elle s'ouvrira le 1 er niai et sera close le 50 juin prochain. 

Art. 2. Un jury nommé dans chaque département par le 

préfet, déterminera les produits qui seront admis à l'exp< sition. 

Art. ". Les frais du transport des produits dn chef-lieu de 

chaque département a Paris, et de Paris au chef-lieu de cha-

<me dépar eillent à Paris, et de Paris au chef-lieu de chaque 

d parlement, seront à la charge de l'Etat. 

Art. i. Lu jury central, dont les membres sem . * 
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Prévost et Darcier ont chanté plusieurs morceaux e pi. ' 

rieur de la reine d'Angleterre. Le Roi a daigné lui 

adresser à plusieurs reprises ses félicitations aux artiâ'^'
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le talent et le goût dont ils ont fait preuve dans tvtt.s „•
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tance. clrcons-

Ce soir, le Puits d'amour et les Deux Voleurs. 

Les grandes eaux du parc de Saint-Cloud joueront d' 

che prochain 10 septembre, premier jour de la fête ri 'é?
la

"" 
Cloud. ue »ai
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Spectacle* do 7 septembre. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Turcaret, Valérie. 

OPÉKA-COMIQIE. — 2 Voleurs, le Puits. 

VAUDEVILLE. — Relâche. 

V ARIÉTÉS. — Les Nouvelles,' le Trombomie, Perruquier? 
G YMNASE. — L'Amour et le Hasard, docteur Robin. 

PALAIS-ROYAL.- La Part, Paris, Rouen et Orléans. ' 

PORTE-ST- MARTIN'. — La Tour de N'esle, Uoyac 
GAITÉ. — La Folle de la cité. 

aume. 

Mise en vente des 299 det*niers JExemplaires du 

mm T1ÛN ET LECTURE. 
52 VOLUMES GRAND IN-OCTAVO, DE oOO PAGES A DEUX COLONNES. 

Soutenant la matière de plus «le iSMI \T©ïume§ in-§ ordinaire?. 
LES F3I/iCIPATJX COX.X.ABOB.ATEUBS DE CE BEX. OT7VBAGE SQJ6T" '. 

WM. Thiers, «nizot, Chateaubriand, Mo'é, Lamartine, «e Lamennais, Miilvamly, Jutrs .ïaniu. Vienne*, Hat usa e. O, Bisrrot, Rupin ftiné, général K»r»nrd, 

®orjr de Saint-Vincent, CieoflU o#/ de fet-Hilalre. C'Ii .\odlrr, Sitard, «. sanil, Hrrlio». Rroiinsais, Michel Chevalier. ÏM>
e
 "Tastu, etc, rte. 

(Tous tes articles son! signes.) 

Le DICTIONNAIRE DE LA CONVERSATION, dont I idée a fait nnître de r.oir.b; fuses coact.r ences, est le seul ou- à t 
vrage de ce genre qui soit terminé; il est le seul qui .puisse se glorifier de ce npter au nombre ds ses principaux collabo 
rateurs les notabilités éminentes du pays . qui ont signé Us anicles . dont il se compose. II a é;é kc" à 19,000 excm 
planes. Il n en reste en CE moment qu'environ 30J exemplaires, < t un nonibr. de livraisons propres à —.- . -i , — 1 s„, • • ........... • u

U
 u,,.»»!» propres à compUter. 

far »uite de la disso ution de la Socr le qui a public i e srand ouvrage f t par conséquent <!e sa n ise en liquidai io^, ta 
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 P'iviloge de la vente de la fin de IVdiLon et des livraisons s

s
pai"es 

Prix de 1 ouvrage complet, 180 francs. — Les cinquante-deux volin e seront ei, votés FSAXC UE pohTttà domicile 

imite personns do I la demande sera acromp?gn('e d'. n mandat 5 vue sur Paris, de la tomme de 180 franc». 
Les personnes connues qni nésirent avoir ternie, s'adr?s*tiont à l'edininistration qui traiiera avec elles de gré à gré. 
II reateenrori quelque» exemplair! » en livraisons. l\ous engageons 1rs souscripteurs auxquels il manquerait une ou 

plusieurs livraisons, à se bâter de nous en ad' esser la demande ; car très prochain! me ni, il ne nous sera plus possdile de 
donner des 1 î \ raisons irjparées. 

Prix de chaqi e livra son : 2 francs ; et franco par la posie, 2 fr. 15 c. 
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 CONVERSATION éiant te m'ne, toutes les préventions fâcheuse» oui s'attachent aux livres en rouscrip iori doivent tomber devant son mérite incontestable et devant son succès, qui est sans txrmple dans 'es anna Ks de la librairie française. 
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 DICTIONNAIRE DE LA CONVERSATION étant s'gt.és par leurs auteurs, il est donc impossible de confondre les éditeurs ivre ces sp eulateurs peu scmpu'eax q'i, trop souven', sans y è te autorisés, ne craignent pas de 

p.aeerleur entreprises sous le patronage des noms les plus illu. 1res, et de m.t re en avant des noms qu'on ne lîouve jamais que sur le pro«pectus. 

A Paris, ehei It. 1>I SII/LIOA'. édiieur, rase Iiâffltte, 40, au premier. 

PH.COLBERT 

le traitement végétal des maladieYSg» 
dûidartres,de
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(
«selbnmôn à la peau. - Consultations médicales £S 

IM de | a 3 heures passage Colbert. Intréi 
l artieulièrs, rue Vivienne, \. auire» 

Tiïffeta» JLeperdricI 
ES ROULEAUX, JAMAIS EN BOITE * 

L'unépispar.que pour enirelenir parràil. 
ment les VÉSlCATOmtS, l'autre rafraichk 

saut pour panser les CAUTÈRES, tans dé" 
mangeaisoii. Serre-bras, compresses «k 

LEi'tRDUiEL, Faaboiirg-MonlmaHre ï». 

A Taris, cheï TltAIiLIT, pliarmacien, rue 
Jéan-Jacques-Rousseau, 21, et chei i'RAS-

COIS, rue el terrasse Vivienne, 2. 

iiaïSÏU ë'^Hmt. 
liHEVETÈ Ctl P.OI. 

SUBSTANCE ANALEPTIQUE. 

Cet aliment délicwux convient aux enfans, 
aux convalescers et aux personnes faibles 
el épuisées. Prix : t fr.. avec le Manuel 

d'Hygiène du Docteur LA VOLLET. 

Min matière civlte, commerciale, criminelle, correctionnelle et de police, 

MIS EX RAPPORT AVEC I.A DOCTRINE ET IiA Jl ÎUH1MU BI V( E. 

Par MIIE CADBÈS, avocat à la Ceur royale de Paris. 

SECONDE ÉDITION, augmentée des Avis du Couseil-d'Etat, Arrêtés. Circulaires et Ilèglemens sur la matière, du T. rif tbs 

Frais et d'un FORMULAIRE. 

Un volume in 8». Prix ; 3 fr. 30 c , et franco sous bandes, far la posie, 1 fr. 

En vente, à Paris, chez B. MlSIIiMOA. «Çdise» r. rue ïi»ffiîie, to. 

Avis important. 

C'est priiieiiialement 

pendant la bel In saison* 

a une époque où la clia-

l>ur agit fortement sur 

le cuir ehevelu, et favo-

rise le «lé - eloppenient de 

la. végétation capillaire 

que l'emploi de 

IiA SElHiE VERITABLE 

POMMADE DU LION, 
BREVETÉE PAR ORDONNANCE DU BOI. 

1 pot, 4 f.: — 3 pots. II f.^ U pot»>, tO f. 

r t dont le t<eiil dépôt est 

à S'ti ris , citez .îï. 

ÇWIS, 1 ue «*t terrasse VI-

viessne, n. Sî . produit des 

eiTets enteessiv» ment re-

mni'i{UKl>li s. l'u mois suf-

fit itourfitireri-noiiSKerlrs 

Cheveux iiur 1rs tet^s les 

pSii. chauves, t-t parer de 

.Hoiistarlirs et Favoris le 

visage deet ndoU^rriim. 

aladies Secrètes 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces maladies, 

par le traitement du D» Ca. A1BERT, M*d««i„ d. i, F.cuiud. p.m, 

oiallr» en pharmac.e, ei.ph>rm«cien dei hipil.ui de la ,ille de parii, profi slrar de m.. 

! deciTie et de bolauique, breielé du Roi.lwnoré de médaille! el réeempeuee. nationale, etc 

R. Montorgueil, 21, Consultations Gratuites tous les jours 
«nia. Ce traitement e«t facile à mure en «eeret ou en royage et w, aucun déian-cment. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDÀMCE (AFFB*»eHHt). 

VICTORIA. 
Ce nouveau papier, tout à fait de circonstance se trouve .■ la PAl'ETERIE-

MARION, cité Bergère, 14, et chez les principaui Papetiers de Paris. 

INSERTION ! 1 FR. 25 C. LA LIGNE. 

VESTE DE LIVRES CIRIE11X, SI1GULIEBS, RARES ET PRECIEUX. 
On distribue chfî BOHAIRE, libraire, boulevard des Italiens, 10, au coin de la rue Lafmte, le catalogue des livret 

provenant de la bibliothèque de M. 1s.... On y rerrur lue de beaux manusecus et livres imprime» >ur peau ae *eim, avec 

mi talùfe» i .einles en or, et en couleur; des édUi n« prineer-s; de grands ouvrages à fi tures el autre» illustrés, sureibe-
ment rel é»; des portes français des XIII

e
, XIV», XV

e
 et XVI' siècles'; de vieux mjtttns; ries ro uans gothiques de che-

valiers ; des facétie-: des dissertation» fia! ta*8 ou singulières el on grand nombre d ouvrage* sur la revoltilT.n, le 
gouvernement de (Napoléon; l'hisloire de la Chevaler e et de la Noblesse, et l'Histoire _ héraldique et genéa ORique l,a 
vente de ces livres atra lieu le 9 octobre 1843, elles 1 7 jours «ulran «,»HX heures précise» du sor, maison SILVthlHl-., 
salle du [-remier, rue de» Bons Enfans, ÎO, par le ministère de M* KEGNARD SILVESTRE, coimmssairc-priseur, rue 

Chanoinesse, 1 1, cloitre Notre-Dame. — ■ 

PARIS LE MATIN ET PARIS LE SOSB. 
Album de lllhograi bies, 'par GAVA.RN1. 

Ceci est l'album des contraste», de l'obscnri é à la splendeur, de la pauvreté à la richesse, c'e la nwnssrde au »>lo», du 
trottoir an boudoir; on est sans cesse promei é de quartiers en quartiers, de professions en irof.sssoss, de uifiapnorw 

en métaphores. Vous savez comment ou va au I al et comment on en revient, comment on s habil'e e smr rt rommmi 
on cire ses bo tes le m tin. La vie parisienne n'a p'us de tecrets pour vous, la physiologie universelle do la capitale a 

été rtsumrie dans cet album par Gavarni. ' 
Pr'x, re'ié : 20 francs. — A Paris, thez B. DUSILLION, éditeur, rue I.affltte, 40, au premier. 

Chi i SUSSE, place de la Bourse, 31 . 

CRAYOMS CJKAÏBUK§ de WATTS©]* 
A LA MINE DE PLOMB 

Les crayons désir Wj'tson ont obtenu les p!us éiiataus stlïrages. En Angle 
terre, ses crayons sont exclusivement employés par 'es auteurs ée ke»psakea et 
pour les travaix d'a> ehilecture. Les dessinateurs des musées de Naples, de la 
galerie de Florence e! de .'Académie' de Rome ont donné à ces crayons le nom de 
Crayons etaseiqurs. En France, MM. Susse frères sont autorisés à mettre les 
ci-ayor sWa'tsou sous le patronage de nos plus grands mai'ves. Le pnb'ie. trouvera 
toutes le» garanties qui lui sont dues d^ns les noms distingues deMM. Wild, 
Hubert, Ilainelei, Coi^net, Fnntenay, André Durand, etc. On peut voir dan» 
leurs magasins, place de la Bourse, un grand nombre de t'essins faiis ave ; ces 
crayons. La bonté de l'instrument favorise toujours l'exécutit tf, et 1rs pères de 
famille qui voudrai' nt que leurs rrfans tissent, r'es progrès rapides dans le des-
tin devront leur procurer des crayon» de Watt» o» Crayons roug 'S el g 'OSrr yons 
pour motlres m çon«, menuisiers, tailleurs de pferris, etc , 3 fr. le paquet de 10 

Prix dis crayons de Wattson, Î0 c; en paqtuts de 10, 2 fr. Crayons i oks pour 
l'estompe et les classes de d'S -in. Crayons noirs n<" l, 2 et iî, de Wattson, 
prix : 2.5 r. les dix, et 2 fr. 50 c. la botte de 100. 

Ecrire franco, place de la Bourse, 31. — Remise tt escompte au commerce. 

SIROP Dl TRABUT 
au TOUT , approuvé pour guérir les rhumes, 
tcux rebelles, catarrhes, plilhisic pulmonai-
re, et toutes les irritations de poitrine et d'es-
tomac, 2 fr. 25c. 6 pour I2fr. — A ta phar-
macie, rue J.-J. -Rousseau, 21. 

Ijiîirnsi-ie. 

Atlas des Constitutions. 

Tex'e des neufs Cotistilotiors qni ont 
régi la France, avec les Portraits 'les 
hommes célèbres qui les ont fait adop-
ter, prêté ié de l 'U s'oire parlementaire 
de France depuis 1789 jusqu'à nos j 'urs. 
Belles gravures sur acier. Ouvrage relié, 

16 fr. Chaque feuille se vei d stparé-
ment I fr. 50

 c
., t u coloriée avtc soin, 

3 fr. A ! aii-,t htî B. Dusi'lion, rueLaf-
fltle, 40. 

Adjudications en justice. 

Etude de M* MASSON , avoué à Eeut-
château (Vosges). 

Vente, par autorité de justice, 
DES 

dépendait» de la faillite GAUGUIER, de Heut-
ehâleau (Vosges). 

Insertion extraordinaire, autorisée 'aux 
fermes dis anicles 097, 700 et 961 du Code 
de procédure. 

Le 2 octobre 1843, à neuf heures du ma-
lin, pardevant M. de Lagabbe, président du 
Tribunal civil de Neufctiateau, à l'audience 

des criées, il sera procédé, a la diligence des 
syndics de l'Union des créanciers du sieur 
Gauguier, ancien maître de forges en ladite 
ville, à la vente, aux enchères publiques, des 
immeubles qui suivent. 

Premier loi. 

De trois pièces d'hériias", en nalure de 
terres et jardins, au lerri oire de Jussey 

(Haute Saône;, dont la mise à prix est fixée 

à 600 fr. 
Deuxième lot. 

Des fourneaux et usines de Cheminon, ar-
rondissement de Vilry-le-Français (.Marne!, 

terrains, cours d'eau et dépendances; sur la 
mise à prix de 8(',ooo fr. 

Troisième lot. 
De qualre pièces d'hérllage, situées à Ser 

niaise, même arrondissement, dont la mise à 

prix est de 6,000 fr. 
Quatrième loi. 

Des Hauts-Fourneaux d'Attignéville, arron-
dissement de Neuf hâtcau Vosges), compo-

sé* do vastes hA'imens, fourtu aux, wi kin-
sons, machines à vapeur, togemens de maî-
tre, de régisseur, d'ouvriers, cours, maga-

sins, halle, remise, écurif s et Inities les dé-
pendances, avec les machinrs, oulils, usten-

siles servant a l'exp'oitation, le tout en bon 
éiati hoc'ards, lavoirs à mine, etc , dont l'es-
timation se porte à isvoo hr-

Celle usine est en pleine activité. 
tiiiKiuième lot. 

D'une terre tt d un pré. au mémo terri-
toire d'Altlgnéville, dont la mise à prix csl 

tixée è 900 fr. 
Sixième loi. 

Des Forges du (.liau lel, lerriioire de Bar-
ville, arrondissement de Neufchàteau, e.om-

E
O'é'sde deux halles, marleaux, sot. literie, 
aliment pour les magasins, logement d'ou-

vriers, de régisseur, habitalion de maitre, 

vastes co irs. terrains en dépend ms, consis-
ta, na en prés, terres, jardin, champ pour li-

rtr du sable objets mobiliers pour le roule-

ment de l'usine : la mise à prix sur ce lot est 
i de 18,080 fr. 

Septième loi. j D'un terrain d.t le Grand-Veau, territoire 
i de Barville, de 3 hectares i i ares 85 centia-
I res, près de l'usine ; sur la mise à prix de 
f 7 ,000 fr. 

Huitième lot. 
I D'un pré. même territoire, dont la conte-

nance est d'un hectare, et la mise à prix de 
de 4,750 fr. 

I Neuvième lot. 
Un hectare de pré, aussi même territoire 

■ de Barville; sur la mise a prix de 4 750 fr. 
Dixième lot. 

' Un troisième pré au même lerritoire, ayant 
également une contenance d'un hectare, et 
sur la mise à prix de 4,750 fr. 

Onzième lot. 
Enfin, d'une maison avec ses dépendances, 

très vaste, irès bien construite eteommodé-
. ment distribuée; eonrs, jardit s. remise, écu-

rie .- le tout situe i .\'> ufcli;H -a i. donnunl sur 
la rue Neuve et la rue Sainle-Marie, entre 

MM. Cherpilel el Bertrand ; sur la mise à prix 
de 28.000 fr. 

Ces ventes ont été ordonnées par jugement 

du Tribunal de première imtance de Xeuf-
cbâteau, du 25 août i s 43 

i Cerlilié par l'avoué poursuivant. 

BASSON. (1610) 

Etude de M« MOUILLFFAR1NE, avoué 
à Paris, rue Montmartre, 164. 

Adjudication, par suite de saisie, en l'au-

dience des saisies immobilières du Tribunal 
de ta Seine, au Palais-de Justice, à Paris, 

une heure de relevée, le jeudi 5 oçiohre 
18(3, 

D'une grande et bt Ile 

élevée sur caves, ds six étages carré-, el per-

cée de six croisées a chaque étage, située a 
Paris, rue Noire- Dame de Nazareth, 4. 

Mise à pr x, se,' co fr. 
f S'adresser pour les renseignement : 

!• Audit M« Mouilb farine, avoué poursui-

vant ; 
2° Ft i M« Tliiac, nola're i Paris, place 

Dauphine. 35; 
Et sur les lieux, pour les voir et les visi-

ter. ('619; 

Ventes isniiu»o5»ilières. 

A -indication en la chambre de» no-
laires de Paris, par le minislére de .M« ,1a-
min. l'un d'eux, le mardi 12 septembre 1843, 

clos de murs, situé â Paris, rue Fontainc-Sl-
Georges, 31. 

Sur la mise a prix de 2 1 0C0 fr. 
S'adres-er audit JAMIN, nolaiie. rue de 

la chaussée d'Anl n, 5. ('624; 

A vendre prr adjudication, en la 

chambre des noiaires de Paris, par ie minis-
tère de M« Troyon, l'un d'eux, le mardi 12 

septembre 1843, 

UNE MAISON, 

sise à Paris, rue de Ilièvre, '. 5. 

Produit net, 1599 fr. 
Mise à pr x, su.ooo fr. 
S'adressi r audit M' TROYON, notaire 

ce du chalelet, 6. (I62ï) 

VenleJs ïtsîjSïHicres. 

Mil. Uuclos et Taillade oui été nommés li 
quidateurs. 

l o-ir extrait, ( 127) 

, pla-

A vendre par adjud cat on par le 

ministère de M» JAMIN, notaire à Paris, el en 
son élude, sise rue de la chaus'éo d'Ant n, 
n. 5, le jeudi 11 septembre 1813, heure de 
midi, 

LE 

CaftvrcsfaMrant Woy 
exp'oité à Paris, boulevard des Italiens, 28, 

et rue de la chaussés d'Antin. 2. 

Cet établissement rousis-e dans l'achalan-
dage, les ohjels mobili.-rs servant à son ex-
p'oitation. el dans le droit au bail des lieux 
où il s'exploite jusqu'au l" juillet 1861. 

M : se a prx 6<i ou* fr. 
S'adrcsti r pour les rensei^nemrns , audit 

M' JAMIN, no-aire à Paris. tt»'»' 

En conséquence de la dissolution pronon-
cée suivant acte privé, du is avril 1813, en-

registre et publie, de la sociéié ayant existé 
pour la fabrication et te commerce rie boutons, 
ei tre M. et MmePÉCUON, elM. DESAGNAUX, 

dïmeurant tons à Paris, rue Btaujolais-du-
Temple, 14 ; 

El suivant conventions vrrbalt-s du 26 août 
IS43, il a été procédé entre les parties à la 

I liquidation de la Société dissoute , el par 
suile : 

1° M.el Mme Péi hon sonl demeurés aban-
donnalaires du fonds de commerce et de la 
fabrique de boutons., et des clientèle et, acha-

j landage, exploites à Paris, rue Beaujolais-
1 du-Tcmple, 14 : ensemble des rr.an hnndises, 

| matières prem-ères. matériel e.l mobilier in-
| dustricl, des créances el recouvrement de 

| toutes natures, ayant dépendu de la société; 
et aussi du droit au bail des lieux d'exploita-
tion Le tout à la charge de. payer une soulte 
de 12. < 00 francs au sieur Desagnatix ; 

2» M. ré bon , liquidateur, es', demeuré 

chargé de l'acquit des diverses dettes so-
ciales, 

Pour extrait, PÉCIION. (H2
L

) 

C. -. ■ . ..... ... > ^ 

Ti'iStuiB ni ttv commerce* 

D'un ac'e suis seings prités fait triple à 

Paris, le t» a*-iU t S.»», dilment enregistré; 
entre H. Honoré UUtiLOS , entrepreneur 
d'omnibus, demeurant à Paris, rue du Bou-
loi. 72; M, Auguste-Viclor- vlolphe DESVIOU-

LINS, aussi entrepreneur d 'on nibus, demeu-

rant a Paris, toutevarddes Fourneaux ci-de 
vaut, et maintenant rue SI Victor, 23 ; 1 1 M. 
J an chartes TAILLADE, entrepreneur d'om-

nibus, demeurant à Paris, boulevard de l'Hô-
pital, 4 ; il appert que la foi-ieté en nom 
collectif formée entre les susnommés, pour 

l'exploitation des voitures omnibus du che-
min de fer d'Oiieans, tuivantacte en date du 
3i mars d -mier. enregistre, a é'é déclarée 
di soute i partir du 23 aoûl dernier, et que 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal Ae commerce de 
Pmis, du i" srrTEMimc i81J, quideclare la 

faillite ouverte el en fixe proi'itoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur PF.Tn.EWF.NT , coiffeur et md de 
paafumeriea, galerie de Nemours, s et 7, 

Palais-Royal, nomme M. Pillol juge-commis-

saire, et M. Slorard.ruo Montmaitre, 173, 

syndic provisoire (N« 4033 du gr.). 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 5 si;rrE5iBnE 1843, qui déclarent la 
faillite ouverte el en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

De la dame PREVOST, marchande de nou-
veaulés au marché Saint Germain, demeu-

rant rue des Canettes, 13, nomme Al. Cor-
nuatili juge-commissaire, et M. Minier , 
rue Tailbout, 14, syndic provisoire (N* 4040 
du gr.); 

Du sieur TESTON, charpentier et md de 
vins, à Boulogne, G'ande-tue, 43, nomme 

H. Riglet juge-commissaire , el M. Lefran-
çois, rue de Louvois, 8, syndic provisoire 
(N« 4U4 1 du gr.); 

De la dame MAGNARD dite DUBOl'CHET, 
marchande de soie, soieries et nouveautés, 

rue Sainl-Denis, 2S0, nomme M Rinlei juge-
commisnire, el M. Thierry, rue Mons-'gny, 

9, syndiî provisoire (S» 4o42 du gr.\ 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Du sieur MAINGUET jeune, voiturier, à 

Fontenay-soris-Bois , le 13 septembre à 3 
heures (N* 4030 du gr.); 

Du sieur ROHAULT, fabricant de. produits 
chimiques, faubourg Saint Honoré, 128, le 

13 septembre â 9 heures (N° lui 3 du gr. ; 

Du sieur PÉTR»MK\T, co ffeur - parfu-
meur, galerie de Nemours, 6 el 7, le il sep-

tembre à Il heures 'N° 4033 du gr ,; 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 

sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur PONTIS-ST-VIVCEXT. ancien né-
gociant en vins, passage Cboiseul, le 12 sep-
tembre à I heure l |2 N" 3815 du gr ); 

Des sieurs LAS::OLS etSOUCHON, et SOU-
CIION et (>, commissionnaires en draps et 

marchands de nouveautés , boulevard eois-
sonnièro , 12 le 13 septembre à 9 heures 
N» 2»33 du gr.); 

Du sieur MORGAT, houlanger, aux Prés-
Saini-Gervais, te 1 3 septembre i 1 2 heures 
(N» 3847 du gr. ; 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . II est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification el affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 

leurs titres a MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CHARUK, ébéniste, faubourg Si-

Anloine, 137, le 12 septembre i 1 heure i |2 

3874 du gr.); 

Du sieur ROUDET, mercier, rue Tronciiel, 

9, I 13 septembre à 9 heures (S* 3891 du 

gr-)i 

Du sieur PFRROCHE , euirepreneur de 
maçonnerie, rue Boucherai, 17, le 13 sep-

tembre à il heures (N» 3631 du gr.); 

De3 sieur el dame PIEl'.RES-NAU, confec-

tionneurs de nouveautés, rue de Cléry, 44, 

le 13 septembre à 12 heures ^N<> 3778 du 
gr.;; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gesl on que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés el affirmés ou ad-
mis par provision 

MM. les créanciers des sieurs TAVER-
MRR , FAVRIN el Comp., négociant , rue 
du Faubourg-Saint Denis, 107 , sont invité» 

à se rendre, le 12 septembre à heure i|2, 
au palais du Tribunal de commerce, salle des 

. assemblées des faillites, pour entendre le 
i rapporldes syndics sur l'élat de la faillite, 
1 et être procédé à un concordat proposé par le 

sieur LAMIRAL , l'un 'des associes person-
nellement, ou à un contrat d'union, s'il y a 

lieu, conformément â la loi du 28 mai 1833. 
ll ne sera admis que les créanciers re-

connus (N» 1979 du gr.). 

ASSEMBLPES OU JEUDI 7 SÏPTESinRE. 

or.zE BEurtES : Lanoa, md de (leurs arlili-
cieltes. ver. - Delaunay et Lieuvain, cha-

pelurs, id.- Valois , commissionnaire en» 
nouveautés, synd. 

MIDI : Taillebert, mécanicien, id. - Deïamar-
re, md de soieries el nouveautés clôt. — 
Itrunsw k, md de nouveautés en gros, id. 

I-5F, HEUIIK : Veuve Mella, Mené, ère, id. -
Couvereelle, grainier, rem a huit.- B'Hy, 
brocanteur, conc. - Belbedal du Kamin-

gani, loueur de cabriolets, synd - Bonnin, 

md de vins, vér. 
DEOX MEURES : Brrr, commissionnaire en 

marchandises, clôt. Chapluit, mdde vins, 

id. 
TROIS HEURE » : Raloche Silvestre , md do 

nouveautés, id. 

Décès et Inhumations. 

Du 4 septemere i »43. 

M. n.iyeurt, 18 ans, ruo du Fauhourg-

Montmartro, io. M. Montellh r, i« ans, rue 
Rioher, 0. - M. I.ambrese. <4 ans, rue des 

Petites Écuries, ••» bis. M. Lejs, 58 ans, 
rue des Mara s, ". — M. Dumuret, 74 ans, r*» 

du Petit L on-Saiiil-Sauvrur, 19. St. Ssm 
son. 61 ans, quai Valmy, rît. - Mme Bo»r-

ret, <7 ans, rue Saini-Antoine. ». — »• 
Webbe, 41 ans, ta' du Marché Neuf. S- — 
Mme Lingrt l, 2 f ans, rue Guénegaud, s. 
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Hat;» il fratse 4>T tiat.'a*», 

s'p'enil'ra IMPIUMEl IE DE A». GUY0T, IMPRIMEUP DR I/ORÇBE DES AVOCATS, RUE NEUVE Jf^S-PETITS CHAMPS, 3S. 

Pour 1-éftliMt'on 
le e&iro 

d« I» «ujnatur» A. Smet, 
4i erreB^iMsteo'Sl 


